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des projets FEDER »

Intervenants : M. le Président, M. Evrard, M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon.................24

P.W. – C.R.A.C. N° 111 (2020-2021) – Lundi 25 janvier 2021



Question  orale  de  Mme Ahallouch  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  statut
spécifique des transfrontaliers »

Intervenants : M. le Président, Mme Ahallouch, M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon.......25

Question orale de M. Bastin à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «  l'accord commercial
entre l'Union européenne et le MERCOSUR »

Intervenants : M. le Président, M. Bastin, M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon.................26

Question orale de M. Bastin à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «  le devoir de vigilance
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d’Alexeï Navalny en Russie »

Intervenants : M. le Président, M. Bastin, M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon.................29

Question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  contrôle  des
exportations d'armes au niveau européen »
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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

État d’avancement du plan Get Up Wallonia –
Auditions 

M. le Président.  –  Il  y  a  un  point  « État
d’avancement du plan Get Up Wallonia – Auditions ».
Certains  avaient  souhaité,  semble-t-il,  auditionner
éventuellement dans ce cadre-là. Y a-t-il des demandes
spécifiques ?

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  C'est  par  rapport  à  une
demande que j'avais  déjà formulée,  mais j'étais arrivé
trop tard lors  de la dernière commission, étant  retenu
dans  une  autre  commission.  Comme  M. le Ministre-
Président l'avait  évoqué lors  des  réunions précédentes
de  la  commission,  nous  aimerions  rencontrer  le
consortium sur base de l'analyse qui a été faite et poser
toutes  nos  questions.  C'était  en  ce  sens  que
M. le Ministre-Président  avait  demandé au  consortium
de se tenir à disposition du Parlement. Je voulais donner
droit  à  cette  demande-là  et  que  l'on  puisse  alors  les
recevoir  dans  quinze  jours.  Je  pense  qu'il  y  avait  un
accord  en  Bureau  élargi  pour  ce  faire.  C'est  juste
l'organisation  un  peu  pratique  des  choses.  Je  vous
remercie.

M. le Président. – Tout à fait, c'est comme cela que
je l'avais compris.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  voulais  effectivement
associer une demande que je formule au nom du groupe
cdH.  Le  ministre-président  s'était  engagé,  dans  une
logique  de  transparence,  à  venir  avec  les  différents
éléments.

On  souhaiterait  que  l'on  discute  à  la  fois  le  volet
consultation  citoyenne  et  les  résultats  des  task  forces
avec le consultant, que l'on puisse présenter les éléments
et  que,  complémentairement,  le  ministre-président
explique la suite du calendrier du processus de Get up
Wallonia.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Il va sans dire que je n'ai aucune difficulté – je
l'ai proposé moi-même – à ce qu'il y ait une audition des
experts.

Sachez  simplement  que  pour  ce  qui  concerne  le
travail d'analyse à la fois pour la Wallonie et à la fois
par rapport aux autres régions, là, je crois que c'est un
travail  achevé.  En revanche,  l'analyse  des  task  forces
n'est qu'une étape intermédiaire. Le travail, là, n'est pas
du  tout  achevé.  Le  travail  ne  sera  achevé  que  quand
nous  aurons  les  rapports  du  Conseil  stratégique  et,
ensuite,  le  rapport  final  tenant  compte  du  Conseil
stratégique par le consultant.

Nous sommes à la fin janvier. Il faut donc considérer
qu'il  y  en  a  quand  même  encore  pour  six  à  huit
semaines. 

Vous faites ce que vous voulez. Sachez simplement
que l'on ne peut  pas considérer  ce que dirait  telle  ou
telle  task force comme étant quelque chose de définitif
en termes de rapport. Cela ne l'est pas du tout, ce n'est
qu'une étape intermédiaire de travail. 

En revanche, la partie évoquée par M. Disabato ne
pose aucun problème.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  J'ai  bien  compris  que  le
processus est itératif avec plusieurs étapes et plusieurs
modes de fonctionnement. 

Si la volonté du Gouvernement est de faire en sorte
qu'un  maximum  de  personnes  puisse  participer,
notamment au travers de la consultation citoyenne, les
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parlementaires  doivent  aussi  être  impliqués  dans  le
débat, dans les réflexions, dans la cogitation. 

La demande que je formulais au nom du groupe cdH
était  aussi  dans  ce  cadre,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  se
limite pas à entendre l'étude comparative des différentes
régions  avec  un  passé  industriel  qui  cherchent  à  se
ressourcer, mais également ce qui a déjà été réalisé à ce
jour  comme  travail,  sachant  que  ce  travail  n'est  pas
terminé. Il doit également permettre aux parlementaires
d'amener  leurs  inputs  et  leurs  questionnements  parce
que  c'est  un  processus  qui  nécessite  une  large
participation, y compris de la majorité et de l'opposition,
au sein de ce Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  À  l'heure  où  bon  nombre  de  citoyens  se
plaignent  de  la  distance  qui  sépare  les  politiques  du
citoyen,  le  fait  que  les  parlementaires,  selon
M. Desquesnes,  se  comparent  aux  citoyens  pour
contribuer à apporter des éléments, bravo ! 

Ce que  vous  allez  dire  en  tant  que  citoyen  devra
passer à la moulinette des experts, puisque ceux-ci font
ce  travail,  en  fonction  de  ce  qui  se  trouve  dans  les
contributions de nos concitoyens. 

Tout d'abord, il faut dégager ce qui est fantaisiste et
voir  s'il  n'y  a  pas  eu  des  mouvements  activistes  qui
pourraient considérer, par exemple, que pour redresser
la Wallonie il  faut  donner 1 million d'euros  à  l'ASBL
Unetelle. Un travail d'analyse est fait par ce groupe. On
ne peut pas venir rajouter un élément sans passer par la
procédure telle qu'elle a été édictée. 

En ce qui concerne les task forces, c'est un travail à
l'état brut qui fait l'objet d'un travail d'analyse à la fois
par le consortium et par le Conseil stratégique. 

La  sagesse  –  faut-il  demander  de  la  sagesse ?  –
commanderait  à  ce  que  vous  puissiez  vous  nourrir
d'informations  sur  des  éléments  stabilisés.  L'élément
stabilisé, ce sont les relations avec les autres régions et
c'est l'analyse propre de nos forces et de nos faiblesses.
Si  vous faites  cela avec un consortium, vous en avez
déjà pour quelques heures. 

Je ne suis pas au Parlement ; je suis au service et je
réponds au Parlement. Pour ce que la majorité décidera
au  Parlement,  pour  autant  que  ce  ne  soit  pas  sur  les
intentions,  pour  le  reste,  pour  le  contrôle,  je  suis
toujours à disposition.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – M. Desquesnes faisait allusion à la
consultation citoyenne. Il faut, effectivement, laisser les
citoyens  s'exprimer.  En  tant  que  parlementaires,  nous
n'allons pas nous ajouter à cela. Nous aurons l'occasion

à la fois de consulter et de commenter les rapports dans
les prochaines semaines. 

Si j'ai bien compris l'objectif de cette audition, c'est
de consulter le consultant qui a réalisé l'étude de départ
sur Get up Wallonia. Je suis tout à fait d'accord avec la
position  du  ministre-président.  Laissons  les  citoyens,
qui ont justement soif de participer au débat, contribuer
à cette réflexion et à ce travail. Sinon, encore une fois, si
l'on vient mélanger tout, nous allons être accusés d'être
ceux  qui  veulent  se  saisir  du  débat,  de  la  réflexion.
Laissons les citoyens exprimer en tous les cas, en toute
liberté,  leurs  points  de  vue,  leur  expression  la  plus
totale.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je suis un peu abasourdi et
déçu  de  ce  que  j'entends  parce  que  l’on  nous  avait
annoncé  un  vrai  débat  sur  Get  Up  Wallonia  et
finalement on va juste  devoir en rester  à discuter  des
conclusions  de  la  énième  analyse  avantages,  forces,
opportunités, atouts de la Wallonie comparativement à
des  régions  au  passé  industriel  similaire,  alors
qu’aujourd’hui  le  consultant  a  clôturé  le  rapport
d'analyse  des  différentes  contributions  citoyennes.
Donc, je ne demande pas que nous refassions un débat
citoyen,  mais  il  y  a  une  analyse  qui  est  passée  au
Gouvernement wallon dont nous pourrions ici débattre
au sein de cette instance. 

Par ailleurs, les task forces ont remis un rapport avec
une série de propositions, avec une série de suggestions.
Je ne demande pas que l'on tranche ce que l'on va faire,
mais  le  Gouvernement  puisque,  in  fine,  c'est  le
Gouvernement qui devra – et le plus tôt ce serait quand
même  le  mieux  –  faire  les  arbitrages  en  disant,  en
indiquant  quelles  sont  les  priorités  que  nous  portons
pour redresser la Wallonie demain. L'idéal serait que le
Gouvernement  permette  au  Parlement,  avant  que  les
choses  ne  soient  figées  et  tranchées,  d'avoir  une
expression. On ne demande pas de décider à la place du
Gouvernement,  mais  je  pense  que  cet  échange
constructif avant justement que tout ne soit décidé est
nécessaire ici, au sein de cette instance. 

Si  l'on veut  faire  de Get  Up Wallonia un plan de
redressement, de relance de la Wallonie ambitieux, qui
porte  au-delà  de  la  législature,  qui  rassemble  les
Wallonnes  et  les  Wallons,  il  faut  aussi  qu'au  sein  de
cette  assemblée  on puisse  s'emparer  du débat,  rentrer
dedans,  y  apporter  notre  propre  input  et  cela  me
semblerait positif. J'entends là que du côté de la majorité
on  ferme  les  portes :  « circulez,  il  n'y  a  rien  à  voir,
contentez-vous juste du rapport d'analyse et des atouts,
forces, opportunités, menaces de la Wallonie ». Je suis
fortement déçu de ce type de discours.

M. le Président.  –  J'ai  vu  les  uns  et  les  autres,
simplement pour dire que si le point est aussi à l'ordre
du jour, c'est à la demande du ministre-président et à la
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demande de M. Disabato au niveau de la majorité. Je ne
pense pas qu'il  y ait une volonté d'empêcher quelques
débats que ce soit et je n'ai pas le sentiment du tout que
cela  n’ait  jamais  été  le  cas,  que  ce  soit  dans  cette
commission ou en séance plénière.

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Écoutez,  Monsieur  Desquesnes,  vous  vous
dites  abasourdi.  Je  m'inquiète ;  je  ne  voudrais  surtout
pas  que  vous  ayez  des  problèmes  de  nature
psychologique  ou  autre  dus  au  fait  que  l'on  vous
brimerait. Je ne veux pas être responsable d'un état que
vous pourriez atteindre. 

Ici, vous avez reçu des documents. Vous souhaitez
poser des questions sur le document, vous le faites, il n'y
a absolument aucun souci. 

Je dis simplement – et par précaution parce que je
vous connais, je vous ai connu dans la majorité avec un
autre  discours,  je  vous connais  dans  l'opposition –,  si
vous voulez avoir un jour un débat sur Get Up Wallonia
dans son ensemble – d'ailleurs, que vous le vouliez ou
que  vous  ne  le  vouliez  pas,  le  Gouvernement  le
demandera –, on le fera au Parlement. Il y aura à coup
sûr une séance plénière réservée à Get Up Wallonia, tant
c'est important. 

D'ici là, nous sommes en train de travailler avec une
kyrielle d'experts, une kyrielle de données, et donc vous
pouvez  bien  sûr  poser  des  questions,  je  vous  dis
simplement  que,  à  part  les  rapports  définitifs  sur
lesquels vous pouvez vous forger une opinion, le reste
est, comme disent les Anglais,  in progress, c'est-à-dire
que nous sommes en train d'y travailler. C'est tout. 

Ce que je redoute avec vous c'est que vous preniez
une tête d'épingle en disant : « À tel moment, on a dit
ceci et je ne retrouve pas cet élément-là dans le rapport
final.  C'est  un  scandale !  La  Wallonie  a  besoin  de  et
de… » 

Comme  je  ne  veux  pas  vous  faire  un  procès
d'intention, bien que si je le faisais, à mon avis, j'aurais
des arguments…

M. Desquesnes (cdH). – Vous avez déjà commencé
à les exposer.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Simplement,  n'ayons  pas  d’ambiguïté  entre
nous. On n'est pas dans le rapport final, donc ce n'est
pas un débat sur Get Up Wallonia, c'est un débat sur des
éléments  de  Get  Up  Wallonia,  éléments  qui  ont  été
finalisés. 

Si vous voulez poser d'autres questions, libre à vous,
mais il ne faut pas dire dans 15 jours que c'est un débat
Get up. Non, ce n'est pas un débat Get up. Je n'ai même
pas  besoin  d'être  là,  vous  pouvez  très  bien  interroger

sans moi les experts : on n'est pas dans le débat Get up,
on est dans le débat d'un élément de Get up.

M. le Président. – On est dans des auditions, si je lis
bien.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Très brièvement, Monsieur
le  Président,  parce  que  l'on  a  aussi  d'autres  choses  à
faire, et la Cour des comptes nous attend.

Je ne peux pas  être  en accord avec les  propos de
M. Desquesnes,  puisque  à  l'écouter,  on  ferait  preuve
d'un  manque  de  transparence,  alors  que  c'est  tout  le
contraire. On a justement fait la démarche : on vient ici
pour connaître, comme M. Desquesnes, la manière dont
les débats sont menés. Toutes les questions qu'il a envie
de poser, même si elles sortent du cadre, il les posera –
j'en suis certain et persuadé. Il  y a toute une série de
questions que l'on peut encore poser. D'ailleurs, il y en a
toute une série que l'on pose encore aujourd’hui dans le
cadre de notre commission sur le sujet. Tout le monde
aura vocation à avoir la parole.

Si j'ajoute encore un dernier élément, c'est que l'on
n'a pas forcément besoin d'attendre ce débat pour faire
la  discussion,  puisque  M. Desquesnes  –  et  très
légitimement dans son rôle d'opposition – est venu lui-
même avec  une  série  de  propositions  qu'il  a  déjà  eu
l'occasion de nous soumettre. Donc, je ne pense pas que
l'on puisse dire qu'il y a un problème de démocratie au
sein de ce Parlement.

Je pense que l'on a ici une occasion de débattre du
travail  qui  a  été  mené  très  concrètement  par  un
consortium, puisqu’il y a plusieurs opérateurs. Ce sera
l’occasion d'aller  « challenger » sur  le  fruit,  et  d'avoir
une vision grand-angle de ce qui a été fait en Wallonie
ces  dernières  années,  parce  que  de  manière  générale,
reconnaissons que depuis qu'est né le Contrat d'avenir
wallon, le plan Marshall, et cetera, pratiquement tous les
partis, mis à part le PTB, a participé au pouvoir. C'est
aussi l'occasion de refaire le bilan, et de voir ce qui a
fonctionné, ce qui a moins bien fonctionné, et de voir
comment on peut faire pour aller plus vite et plus loin
que ce que l'on a réussi à faire jusqu'à maintenant.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Rapidement, j'entends que
le ministre-président n'entend pas développer un débat
sur Get up Wallonia, mais juste un élément très précis et
finalement très en amont de la démarche. La demande
n'est autre qu'à un moment donné, je ne voudrais pas
que l'on ait un vrai débat sur Get up Wallonia, lorsque
les choses auront été complètement décidées, figées par
le Gouvernement.

Si  le  Parlement  doit  arriver  comme un  carabinier
d'Offenbach, cela n'a aucun intérêt. Il faut que le débat
ait lieu avant, pour que l'on ait un débat ici au sein de ce
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Parlement  sur  les  options  fondamentales.  Après,  le
Gouvernement  et  la  majorité  trancheront,  mais  je
trouverais  regrettable  que  l'on  n'ait  pas  eu  le  temps,
l'espace d'avoir un vrai débat avant que ce plan ne soit
figé.

M. le Président. – Je crois que l'on a fait le tour de
la question. Je pense qu'aucun ne doit faire de procès
d'intention à l'autre. Nous allons avancer.

Pour être concret par rapport à ces auditions, peut-on
en  savoir  un  peu  plus ?  À  qui  pensez-vous
spécifiquement ?  Combien  de  temps  allons-nous  y
consacrer ? On parle de « dans 15 jours » : je n'ai pas de
souci, mais cela veut-il dire qu'on se réunirait le lundi
matin ?  Toutes  ces  questions  très  pratico-pratiques,
pouvons-nous les évoquer ou bien j'y travaille en ayant
un retour de la part des uns et des autres en termes des
personnes que vous souhaitez auditionner précisément,
et cetera ?

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Si  c'est  sans  moi,  il  n'y  a  vraiment  aucun
problème, mais lundi matin, il y a des bureaux de parti –
si l'opposition nous permet d'y assister –, parce que j'ai
entendu M. Desquesnes.

J'avais  une  réflexion :  quand  vous  étiez  au
Gouvernement,  que  vous  avez  fait  le  fameux  plan
d'Investissement,  vous  avez  aussi  discuté  avec  les
parlementaires  de  l'opposition  à  l'époque,  pour  qu'ils
contribuent  à  vous  aider  à  faire  le  plan ?  Je  ne  me
souviens pas de cela, moi.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  n'étais  pas  au
Gouvernement, je peux vous rassurer.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Vous étiez pire qu'au Gouvernement.

M. Desquesnes (cdH). – Non, j'étais parlementaire.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Le Gouvernement de l'ombre, c'était…

M. Desquesnes (cdH).  –  J'étais  parlementaire.  Je
vous suggère d’interroger votre premier vice-président.
Il  vous  répondra  certainement  très  clairement  sur
l’historique de ce dossier.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Très bien.

Pour le lundi 8 février, je suis libre à partir de midi.
Cela peut être à midi, 13 heures, 14 heures. Jusque midi,
il faut le réserver aux bureaux de parti, si vous le voulez
bien.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  L'argument  de
M. le Ministre-Président  était  assez  éloquent  pour  ne
pas demander à rajouter une couche. Pour moi, on peut
commencer les  travaux un peu  plus  tôt :  à  13 heures,
13 heures 30 minutes, quelque chose comme cela. Il n'y
a pas besoin non plus de le faire à midi ou encore plus
tôt.

M. le Président. – C'est noté.

Monsieur le Ministre-Président, c'est bon pour vous.
J'ai compris que vous seriez disponible à 13 heures ou
13 heures  30.  En  même  temps,  il  n'est  peut-être  pas
nécessaire  que  vous  participiez  à  ces  travaux.  Nous
verrons.

La commission a décidé de procéder lundi 8 février
2021 à l'audition du consultant international. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

32E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON – FASCICULES IER ET II 
(DOC. 397 (2020-2021) N° 1 ET 1BIS)

Fonds wallon des calamités naturelles – Contrôle du
compte général 2019 – (Doc. 397 (2020-2021) N° 1bis)

– pp. 183 à 192

Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la
statistique – Contrôle du compte général 2019 – (Doc.

397 (2020-2021) N° 1bis) – pp. 207 à 218

Wallonie-Bruxelles international – Contrôle du compte
général 2017 – (Doc. 397 (2020-2021) N° 1bis) –

pp. 249 à 272

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  32e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules  Ier  et  II
(Doc. 397 (2020-2021) N° 1 et 1bis).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Je  propose  M. Tzanetatos
comme rapporteur.

M. le Président.  –  M. Tzanetatos  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.
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Exposé de Mme Hubert, Auditrice à la Cour des
comptes 

M. le Président. – La parole est à Mme Hubert.

Mme Hubert,  Auditrice à  la  Cour des  comptes.  –
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Président,
Mesdames et Messieurs les Commissaires, je vais vous
présenter  les  éléments  relatifs  aux  compétences  du
ministre-président  qui  sont  repris  dans  le  32e cahier
d'observations de la Cour des comptes.

Je  commencerai  mon exposé  par  le  Fonds  wallon
des calamités naturelles.

La Cour a contrôlé le compte général 2019 du Fonds
wallon des calamités naturelles. Les points relatifs à ce
contrôle  qui  concerne  les  calamités  agricoles  seront
abordés lors de la Commission de l'agriculture. Je vais
donc me focaliser sur la calamité publique.

La Cour relève que le compte général 2019 du fonds
n'a  pas  été  établi  conformément  aux  dispositions  du
décret  du  15 décembre 2011  et  de  ses  arrêtés
d'exécution. Pour plusieurs raisons :

- le caractère incomplet de l'annexe ; 
- le  résumé  des  règles  d'évaluation,  l'état  de

trésorerie et  des placements,  ainsi  que le relevé
détaillé des droits et engagements au bilan étaient
manquants ;

- de  l'absence  d'une  comptabilité  budgétaire
intégrée à la comptabilité générale ;

- de la  surestimation des  dépenses  en matière de
calamités  agricoles  à  hauteur  de  13 millions
d'euros  résultant  de  la  comptabilisation
d'indemnités  sur  la  base  d'une  note  verte
transmise par le ministre de l'Agriculture ;

- et  l'absence  de  comptabilisation  des  recettes  et
des dépenses en respectant le principe des droits
constatés.

En  matière  de  comptabilité  économique  et
budgétaire,  la  Cour  attire  également  l'attention  sur
plusieurs points.

Le  fonds  n'a  pas  établi  de  lien  entre  son  plan
comptable et  le  plan  comptable du secteur  public,  tel
que  prévu  par  l'arrêté  royal  du  10 novembre 2009  au
moyen  d'un  tableau  de  correspondance  unique  et
permanent dans tous les comptes utilisés.

À ce stade, le Gouvernement wallon n'a pas encore
fixé le modèle de tableau de correspondance idoine.

Le fonds comptabilise son résultat  à  reporter et  le
résultat de l'année en cours dans un compte de subsides
en capital.

Ces  opérations  sont  contraires  au  principe  de
comptabilisation.  En effet,  les  opérations  d'affectation
des résultats ne peuvent pas avoir comme contrepartie
un compte de subsides en capital.

De plus, un subside en capital doit être directement
lié à un investissement et le fonds n'en possède aucun, il
n'a pas d'actifs immobilisés.

Le fonds a modifié son schéma de comptabilisation
pour les indemnités en contentieux. Les dépenses sont à
présent prises en charge lors du paiement de l'indemnité
au  départ  du  compte  de  contentieux  et  non  plus  au
moment de la constatation du droit.

La  Cour  recommande  au  fonds  de  revenir  à  son
ancien  schéma  de  comptabilisation  pour
l'enregistrement  des  dépenses  liquidées  au  départ  du
compte  du  contentieux  afin  d'utiliser  un  critère
d'imputation uniforme pour toutes les dépenses.

Enfin, plusieurs problèmes de césure des exercices
ont  été  relevés.  La  dotation  complémentaire  de  la
Région  wallonne  pour  l'année 2018  d'un  montant  de
3 millions d'euros, qui aurait dû être comptabilisé dans
les comptes 2018, a été enregistrée en produits en 2019
par le fonds.

Des  indemnités  accordées  en  2018  et  payées  en
2019,  qui  auraient  dû  être  comptabilisées  dans  les
comptes 2018,  ont  été  imputées  à  tort  sur  2019.  Le
résultat  économique  de  2019  est  donc  sous-évalué  à
hauteur  de  175 000 euros  tandis  que  le  résultat
budgétaire 2019  est  sous-évalué  à  concurrence  de
174 000 euros.

Les prises en charge des indemnités liquidées vers le
compte du comptable du contentieux ont été réalisées
lors du paiement des indemnités au départ de ce compte
et non pas au moment de la constatation du droit, et ce
pour un montant total de 92 369,24 euros.

Les  indemnités  accordées  en  2019  et  payées  en
2020, qui auraient donc dû être comptabilisées dans les
comptes 2019, ont été imputées sur l'année 2020, et ce,
pour  un  montant  de  53 234,21 euros.  De  même,  des
notes d'honoraires comptabilisées en 2020 auraient  dû
être enregistrées dans les comptes 2019.

Ces  erreurs  conduisent  à  une  surévaluation  du
résultat  comptable  de  53 730,01 euros,  ainsi  que  du
résultat budgétaire de 53 560,91 euros.

Le fonds a enregistré des dépenses 2018 payées en
2019,  sur  la  base  d'extraits  de  comptes  bancaires,  en
charges, dans ces comptes 2019, et ce, à concurrence de
859 290,88 euros.

Je vais maintenant passer à la partie qui est relative
au  suivi  des  recommandations  que  la  Cour  a  déjà
formulées lors des précédents contrôles.

La Cour constate que, parmi ses recommandations,
une des recommandations est  devenue sans objet, une
est en cours de suivi et cinq n'ont pas encore été suivies.
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À la suite de l'adoption du décret du 2 mai 2019 par
le  Parlement  wallon  qui  modifie  le  décret  du
26 mai 2016 pour y supprimer l'obligation de remploi de
l'aide  à  la  réparation,  la  recommandation  de  la  Cour
relative au suivi des liquidations des indemnités dans un
compte  de  droits  et  engagements  hors  bilan  est  donc
devenue sans objet.

En ce qui concerne la  recommandation qui est  en
cours de suivi, en 2017, la Cour relevait que les acteurs
financiers  du  fonds  n'avaient  pas  été  désignés.  Elle
invitait  dès  lors  l'organisme  à  procéder  à  cette
désignation et à la publication des acteurs financiers. Au
terme de son contrôle, ces acteurs n'avaient pas encore
été  désignés.  Toutefois,  le  ministre  du  Budget  a
approuvé,  le  17 juin 2020,  les  arrêtés  ministériels
désignant un receveur-trésorier,  un trésorier également
chargé de la tenue de la comptabilité et leurs suppléants.

Par ailleurs, la désignation des ordonnateurs émane
de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  qui  fixe  la
répartition  des  compétences  entre  les  ministres  et  de
l'arrêté de délégation de pouvoirs du Service public de
Wallonie.

La Cour rappelle que, conformément à l'article 26 de
l'arrêté du 8 juin 2017 précité, l'agent qui est chargé de
la tenue de la comptabilité ne peut pas être trésorier. 

Pour les recommandations qui n'ont pas encore été
suivies, la Cour relève que le fonds n'a pas annexé au
compte général le résumé de ses règles d'évaluation et
d'amortissement,  l'état  de  trésorerie  et  déplacements,
ainsi que le relevé détaillé de ses droits et engagements
hors bilan.

Par  ailleurs,  les  règles  régissant  le  fonctionnement
des comptes de l'organisme ne sont ni décrites dans un
règlement  comptable  et  financier  ni  annexées  au
compte. Les comptes annuels des receveurs et trésoriers
pour l'année 2019 n'ont pas été transmis à la Cour et la
tenue du dossier permanent n'a pas encore été mise en
place par le fonds.

Enfin,  les  enregistrements  dans  la  comptabilité
générale  et  la  comptabilité  budgétaire  ne  sont  pas
simultanés et le critère légal d'imputation des dépenses
sur la base des droits constatés n'est pas respecté.

En  matière  de  contrôle  interne,  la  Cour  relève
également,  au  terme  de  son  contrôle,  que  le  rapport
annuel attestant l'effectivité du contrôle interne n'a pas
été établi. 

Par  ailleurs,  l'organisme  doit  mettre  en  place  un
système  de  recensement,  d'évaluation  et  de
hiérarchisation  des  risques.  La  Cour  constate  que  le
fonds  n'a  pas  entièrement  mis  en  œuvre  cette
disposition. En effet, un travail de gestion des risques a
été initié en 2018 pour les calamités publiques. La Cour
examinera cette analyse de risques lors de son prochain
contrôle.  Elle  recommande  de  réaliser  également  une

analyse des risques pour les processus qui sont relatifs
aux calamités agricoles.

Voilà  pour  la  partie  qui  est  relative  au  Fonds  des
calamités.

Concernant le contrôle du compte général 2019 de
l'IWEPS,  la  Cour  a  procédé  au  contrôle  du  compte
général  transmis  de  manière  officieuse  par  l'IWEPS.
Bien que l'IWEPS ait transmis son compte général 2019
à  son  ministre  de  tutelle  le  18 mars 2020,  ce  dernier
compte ne nous a pas encore été transmis officiellement
par  le  Gouvernement  wallon.  La  Cour  ne  pourra
déclarer  contrôler  ce  compte  qu'après  sa  transmission
officielle. Elle recommande à l'avenir de lui transmettre
officiellement  le  compte  général  de  l'institut  dans  le
délai légal.

La  Cour  relève  que,  au  cours  de  l'année 2019,  la
comptabilité  de  l'IWEPS  a  été  tenue  par  un  bureau
comptable externe, alors qu'un agent ou un membre du
personnel  doit  normalement  être  désigné  au  sein  de
chaque  organisme  pour  assurer  la  tenue  des
comptabilités  budgétaires  et  générales.  La  Cour
recommande  donc  de  désigner  dès  que  possible  la
personne en charge de la  tenue de la  comptabilité  de
l'Institut.

Au  terme  du  contrôle  du  compte  général 2019  de
l'IWEPS, la Cour constate que, bien que celui-ci ait été
établi  conformément  à  l'article 97  du  décret  du
15 décembre 2011, l'IWEPS n'a pas respecté le principe
d'imputation  des  opérations  sur  la  base  des  droits
constatés.  En  effet,  plusieurs  déclarations  de  créance
émises  par  l'IWEPS  en  janvier 2020  ont  ainsi  été
imputées  sur  l'exercice 2019.  Par  conséquent,  la  Cour
relève  que  les  recettes  budgétaires 2019  sont
surévaluées à hauteur de 222 559,56 euros.

La Cour recommande donc à l'IWEPS d'établir ces
déclarations de créance au plus tard au 31 décembre de
l'année  budgétaire  afin  de  pouvoir  les  imputer  sur
l'exercice budgétaire écoulé. Dans sa réponse, l'IWEPS
signale que le non-respect du critère du droit constaté en
2019 résulte  de la  mise en place du nouveau logiciel
comptable dont la  comptable ne maîtrisait  pas  encore
toutes les fonctionnalités. Ce problème est donc, d’après
l’IWEPS, à présent résolu, de sorte que, dorénavant, le
critère du droit constaté serait respecté.

La  Cour  des  comptes  attire  l’attention  dans  son
rapport sur différents points.

Elle relève la nécessité d’établir un lien entre le plan
comptable de l’IWEPS et le plan comptable public au
moyen,  de  nouveau,  d’un  tableau  de  correspondance
univoque et permanent pour tous les comptes utilisés. 

La Cour a aussi identifié des discordances pour un
montant  total  de  64 523,43 euros  entre  les  recettes
budgétaires  qui  sont  comptabilisées  par  l’IWEPS  en
provenance de la Région et, par ailleurs, les dépenses en
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faveur d’un institut qui sont reprises dans le dictionnaire
des ordonnancements du SPW. Cet écart résulte du non-
respect  du  critère  d’imputation  dû  au  droit  constaté,
mais, cette fois, par le SPW – ce n’est donc pas dans le
chef de l’IWEPS.

La Cour relève également le fait que l’IWEPS n’est
pas  en  possession  de  l’arrêté  de  la  Région  wallonne
relatif  à  cette  dotation  de  fonctionnement  pour
l’année 2019.  La  constatation  du  droit  a  donc  été
réalisée  sur  base  du  paiement.  La  Cour  a  constaté
18 dépassements de crédit de liquidation en 2019 pour
un montant total de 217 645 euros.

L’IWEPS  a  transmis,  le  11 octobre 2019,  une
demande d’ajustement de ces crédits à son ministre de
tutelle. Néanmoins, cette demande d’ajustement n'a pas
reçu l’approbation du ministre. L’institut ne l’a dès lors
pas actée dans ses comptes.

La  Cour  a  constaté  l’absence  d’exhaustivité  de
l’encours des engagements qui est repris dans la classe 0
des « Droits  et  engagements  hors bilan ».  Il  s’élève à
65 839,48 euros  au  31 décembre 2019  et  représente
uniquement  les  bons  de  commande  envoyés  aux
fournisseurs, mais qui n’ont pas encore été facturés au
31 décembre 2019.

Par  ailleurs,  les  engagements  sont  repris  sur  un
compte qui commence par le code 06 de la classe 0. La
Cour recommande d’utiliser un code 08, conformément
au plan comptable public.

La  Cour  relève  qu’à  l’article  de  base 12.11.21,
l’encours des engagements est même négatif à hauteur
de 12 500 euros. La Cour rappelle à l’IWEPS que toute
dépense  doit  être  engagée  préalablement  à  sa
liquidation.

L’IWEPS  a  également  comptabilisé  une  facture  à
recevoir  de  38 135,34 euros  sans  impact  budgétaire,
puisque le droit était constatable au 31 décembre 2019.
Cette  facture  aurait  dû  être  imputée  en  dépenses
budgétaires sur l’exercice 2019. Les dépenses sont donc
sous-estimées à due concurrence.

La Cour constate que l’IWEPS ne respecte pas les
critères  du  droit  constaté  pour  imputer  toutes  les
dépenses payées par carte de crédit. Parmi les dépenses
imputées en 2019 et payées par carte de crédit dont les
montants  s’élèvent  à  26 221,13 euros.  Les  dépenses
d’un  montant  de  3 213,10 euros  auraient  dû  être
imputées  en  2018  sur  base  du  droit  constaté  et,  par
ailleurs,  un  report  de  dépenses  d’un  montant  de
1 923,62 euros sur l’année 2020 a également été relevé.

L’IWEPS  a  renouvelé  en  2019  des  licences
informatiques  pour  la  période  du  2 janvier 2020  eu
1er janvier 2021.  La  facture  a  été  imputée  en  2019
conformément aux critères du droit constaté. Toutefois,
ces licences sont relatives à l’année 2020. L’IWEPS n’a
pas comptabilisé de charges à reporter en comptabilité

économique.  Les charges  en comptabilité  économique
uniquement  en  2019  sont  surestimées  à  hauteur  de
13 794 euros.

La Cour  a  recalculé la  charge d’amortissement  de
l’année 2019  en  appliquant  le  principe  du  prorata
temporis qui  est  fixé  par  les  règles  d’évaluation  de
l’institut. La charge d’amortissement recalculée s’élève
à 72 844,79 euros, alors que le tableau d’amortissement
fourni  par  l’institut  mentionne  74 154,87 euros.  On  a
donc une surévaluation minime de 1 310,08 euros de la
charge d’amortissement.

Les  nouvelles  règles  d’évaluation  qui  ont  été
approuvées le 18 février 2020 et qui ont été appliquées à
partir  du  1er janvier 2020  ne  prévoient  plus  cette
méthode d’amortissement prorata temporis.

Enfin, différentes opérations ont été comptabilisées
sur un compte inadéquat de la comptabilité générale et
sont détaillées dans le cahier d’observation. 

Concernant le suivi des recommandations formulées
antérieurement, la Cour constate que l’IWEPS a décidé
de  supprimer  la  caisse  en  décembre 2019.  Par
conséquent, la recommandation d’établir une procédure
de caisse est devenue sans objet.

Pour  les  recommandations  suivies,  le  ministre  de
tutelle a donc approuvé de nouvelles règles d’évaluation
plus  précises  et  l’IWEPS  a  désigné  officiellement  le
trésorier et le receveur en février 2020. 

En  comptabilité  générale,  le  solde  des  créances
ouvertes  est  désormais  justifié  et  la  cohérence  de
l’enregistrement  des  dépenses  dans  les  comptabilités
économiques et budgétaires et désormais assurée.

Concernant les recommandations qui sont en cours
de suivi, elles sont au nombre de dix. 

Tout d’abord, la Cour constate qu’en 2019, l’IWEPS
a débuté la tenue d’une comptabilité des engagements
intégrée  à  l’aide  d’un  nouveau  logiciel  comptable.
Néanmoins, cette comptabilité en 2019 n’est pas encore
exhaustive, car elle ne reflète pas tous les engagements
pluriannuels qui sont pris par l’IWEPS, notamment dans
le  cadre  de  conventions  ou  de  marchés  publics.  Elle
recommande  donc  à  l’Institut  la  tenue  d’une
comptabilité exhaustive de ces engagements.

La Cour avait recommandé d’opter pour un logiciel
comptable  qui  comporte  un  module  de  gestion  des
immobilisés.  Elle  constate que l’IWEPS s’est  en effet
doté, à partir du 1er janvier 2019, d’un nouveau logiciel
qui  inclut  un  tel  module.  Néanmoins,  l’inventaire
comptable  au  31 décembre 2019  était  encore  tenu  à
l’aide d’un tableur. L’IWEPS travaille à la mise en place
de ce module.

Ensuite,  les  taux  d’amortissement  appliqués  aux
nouvelles  acquisitions  de  2019  respectent  les  règles

7 P.W. – C.R.A.C. N° 111 (2020-2021) – Lundi 25 janvier 2021



d’évaluation  approuvées  en  avril 2018.  Néanmoins,
pour les deux biens acquis  qui  avaient  été  relevés  en
2018 par la Cour, où le taux d’amortissement appliqué
ne respectait  pas  les règles  d’évaluation,  elle  constate
que ce problème n’est  pas réglé et  recommande donc
d’y remédier.

Dans  sa  réponse,  l’IWEPS  annonce  que  le  taux
d’amortissement  de  ces  deux  biens  immobiliers  a  été
corrigé en 2020.

À  la  suite  de  la  mise  en  place  de  la  nouvelle
application  d’approbation  électronique  et  du  nouveau
logiciel comptable, l’IWEPS a mis à jour ses procédures
relatives à l’établissement des bons de commande, ainsi
qu’à  l’approbation  des  factures  et  des  paiements.  La
Cour recommande à l’IWEPS de formaliser à présent la
procédure  relative  à  la  tenue  de  sa  comptabilité  des
engagements  et  de  désigner  son  contrôleur  des
liquidations.

Concernant  les  délégations  de  pouvoir  en  matière
d’engagement  et  d’ordonnancement  des  dépenses,  la
Cour  constate  que  l’IWEPS  a  transmis  le
16 janvier 2020  au  cabinet  du  ministre  de  tutelle  un
projet  de modification de son arrêté  de délégation du
18 décembre 2003.  En  mai 2020,  l’Inspection  des
finances  a  demandé  des  modifications  en  projet
proposées par l’institut.

Par  ailleurs,  la  Cour avait  recommandé de confier
les accès en écriture aux signalétiques des tiers à  des
agents  qui  n’interviennent  pas  dans  les  processus  de
liquidation de paiement des dépenses. Compte tenu du
coût  des  licences  du  nouveau  logiciel  comptable,
l’IWEPS  n’a  confié  les  accès  en  écriture  à  la
signalétique  des  tiers  qu’à  sa  comptable  externe.
Néanmoins, la Cour constate que l’IWEPS a prévu, dans
ses procédures actualisées en mars 2020, deux contrôles
postérieurs  à  la  création  ou  à  la  modification  de  la
signalétique des tiers, mais préalable au paiement.

Concernant  le  classement  des  déclarations  de
créance,  les  pièces  du  journal  des  ventes  sont
dorénavant classées par séquentielle,  mais ne sont pas
systématiquement  accompagnées  de  la  déclaration  de
créance officielle de l’IWEPS, sur la base de laquelle le
droit  doit  être  constaté  vis-à-vis  du  tiers.  La  Cour
recommande donc à l’IWEPS d’annexer cette pièce au
journal des ventes.

Pour  le  service  d’audit  interne,  à  défaut  d’en
disposer  un  en  son  sein,  l’IWEPS  a  demandé  à  être
audité par le service d’audit interne du service public de
Wallonie.

Pour  le  personnel  qui  est  affecté  à  la  recherche
scientifique,  l’IWEPS  bénéficie  d’une  dispense
partielle :  le  versement  de  précompte  professionnel.
Certains  membres  de  ce  personnel  sont,  moyennant
récupération du coût salarial, mobilisés dans le cadre de
l’accord  de  coopération  du  8 octobre 2009  entre  la

Région wallonne et la Communauté française, ou d’une
convention avec l’Agence du Fonds social européen.

Depuis le contrôle des comptes 2013, la Cour relève
que les rémunérations qui sont réclamées auprès de ces
institutions  ne  sont  pas  limitées  au  coût  réel,  qui  est
supporté par l’IWEPS, car elles ne tiennent pas compte
justement  de  cette  dispense  de  précompte  obtenu  par
l’institut. Elle relève donc à nouveau que la récupération
salariale devrait en principe être limitée au coût salarial
qui est supporté par l’IWEPS.

Lors  du contrôle du compte général 2018, la Cour
avait  recommandé  d’établir  une  procédure  de  gestion
des immobilisés, couvrant la gestion des entrées et des
sorties, la mise en place d’un contrôle physique annuel,
ainsi que la définition des responsables des fonctions de
décision,  d’enregistrement,  de  conservation  et  de
surveillance des biens. La Cour constate que l’IWEPS
n’a pas encore établi cette procédure et donc réitère sa
recommandation.

À la suite  du contrôle du compte général 2018, la
Cour  a  recommandé de  procéder  à  une  réconciliation
salariale entre les montants comptabilisés et l’attestation
annuelle  des  charges  salariales.  Cette  réconciliation
devait  aussi  permettre  justifier  les  soldes  des  dettes
salariales au 31 décembre de l’année. La Cour constate
que l’IWEPS n’a pas procédé à la réconciliation entre
ces  charges  salariales  et  ces  dettes  sociales  et  les
documents probants en 2019. Sur la base des documents
reçus, la Cour n’est donc pas en mesure de valider ces
montants dans le compte général 2019. Elle réitère par
conséquent ses recommandations.

La  Cour  a  relevé,  lors  du  contrôle  du  compte
général 2018, que l’IWEPS disposait de cinq cartes de
crédit,  dont  deux au  nom de  l’administrateur  général.
Compte  tenu  des  risques  inhérents  à  ce  mode  de
paiement,  la  Cour  a  recommandé  de  limiter  au  strict
nécessaire le nombre de cartes de crédit. Elle constate
que les cinq cartes de crédit sont encore utilisées et que
les dépenses en 2019 sont même en légère hausse par
rapport à 2018. Elle réitère donc sa recommandation. La
procédure  relative  à  l’utilisation  des  cartes  de  crédit
prévoit  que leur  usage est  subordonné à l’autorisation
préalable d’un directeur ou de l’administrateur général.
La Cour constate que trois des cinq dépenses contrôlées
pour  l’année 2019  n’ont  pas  été  formellement
approuvées au préalable.

La  Cour  avait  également  recommandé  la  mise  en
place  d’une  procédure  visant  à  garantir  une  césure
exhaustive des exercices comptables. Elle a constaté que
l’IWEPS n’a pas suivi cette recommandation en 2019.
Elle a relevé un nouveau problème de césure au niveau
des charges à reporter.

La  Cour  réitère  aussi  ses  recommandations  qui
portent  sur  la  mise  en  œuvre  d’un  système  de
recensement  d’évaluation  et  de  hiérarchisation  des
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risques,  laquelle  n’a  pas  été  suivie.  Par  manque  de
personnel,  l’IWEPS  n’a  pas  encore  établi  le  rapport
annuel  qui  atteste  de  l’effectivité  de  son  contrôle
interne.

La Cour réitère donc sa recommandation.

Compte  tenu  de  la  désignation  du  trésorier  et  du
receveur  en  janvier 2020,  forcément,  les  comptes  de
gestion de l'année 2019 n'ont pas été  établis.  La Cour
réitère sa recommandation qui porte sur la transmission
des  comptes  de  gestion,  de  receveurs  et  de  trésoriers
dans le délai légal pour l'année 2020.

L'IWEPS précise qu'il sera en mesure de remplir son
obligation dès que le modèle de rapport permettant aux
receveurs  et  aux  trésoriers  de  rendre  compte  de  leur
gestion sera adopté par le ministre du Budget.

Au niveau du cycle des achats, la Cour constate que
l'IWEPS ne formalise pas le moment où le marché de
travaux, de fournitures ou de services a été exécuté et
accepté.  Elle  recommande  à  l'IWEPS  d'établir  une
procédure en cette matière et de formaliser le moment
où le marché public est exécuté et accepté.

Enfin, la Cour constate que le gestionnaire public au
sein  de  l'IWEPS  établit  son  rapport  de  rémunération
conformément  au  décret  du  12 février 2004  relatif  au
statut de l'administrateur public. 

Néanmoins,  elle  relève  que  le  rapport  de
rémunération de l'année 2018 relatif  aux gestionnaires
publics  de  l'IWEPS n'est  pas  inclus  dans  son  rapport
d’activés  comme c'est  prévu par l’article 15 du décret
précité. Dans sa réponse, l'IWEPS signale que le rapport
de  rémunération  a  par  contre  bien  été  inclus  dans  le
rapport d'activités pour l'année 2019. 

C'était la partie qui concerne l'IWEPS. 

J'en viens maintenant aux comptes 2017 de WBI.

La Cour a contrôlé le compte général 2017 de WBI.
Son rapport a été établi sur la base du compte qui a été
transmis  officiellement  à  la  Cour  par  le  ministre  du
Budget, par lettre du 5 mars 2020, et transmis par WBI à
ses ministres de tutelle le 16 mai 2019.

Ce compte général 2017 de WBI a été certifié par un
réviseur d'entreprises avec plusieurs réserves. Au terme
du  contrôle  du  compte 2017  de  WBI,  la  Cour  des
comptes constate que WBI n'a pas respecté l'ensemble
des  dispositions  du  décret  du  15 décembre 2011,  en
raison d'un retard important dans la reddition du compte
général 2017,  de  l'absence  de  certaines  annexes  au
compte  général,  de  l'absence  d’inventaires  physiques
annules complets et de réconciliations avec l'inventaire
comptable,  du  manque  de  justification  des  charges
salariales comptabilisées de la dette à l'égard de l'ONSS
et de l'absence de comptabilité en droit constaté pour le
réseau des délégations.

Dans sa réponse, WBI s'engage à veiller au respect
du  délai  pour  la  prochaine  clôture  et  annonce  que  la
recommandation qui est relative aux annexes du compte
général a été prise en compte. Ces services finalisent la
mise  en  production  du  logiciel  pour  l’inventaire
physique et des tests sont en cours.

Pour la justification des charges salariales et  de la
dette  ONSS,  WBI  a  signalé  être  en  attente  du
déploiement  d'un  logiciel  de  gestion  des  ressources
humaines et d'un secrétariat social pour l'ensemble des
unités d'administration publique de type I.

WBI étudie actuellement la  possibilité  d’implanter
une comptabilité en partie double au sein des différents
postes à l'étranger. Toutefois, des difficultés apparaissent
en  raison  de  la  petite  taille  de  certains  postes  et  de
l'incertitude liée à un éventuel  changement de logiciel
comptable dans le cadre de l'implémentation de WBFin.

Par  ailleurs,  la  Cour  relève  que  la  balance
générale 2017 de WBI a été modifiée après la clôture
des comptes officiels 2017, et donc après leur envoi aux
ministres de tutelle.  La Cour recommande de clôturer
définitivement les  comptes  dans le logiciel  avant  leur
transmission aux ministres fonctionnels. WBI a précisé
que  les  modifications  ont  été  apportées  par  son
prestataire  de  service,  en  raison de  la  correction d'un
bogue au niveau du logiciel.

Dans  le  cadre  de  l’examen  des  comptes 2017,  la
Cour attire l’attention sur différents points. Elle constate
que WBI n'a  pas  établi  de  correspondances  entre son
plan comptable et le plan comptable du secteur public.
Le  document  détaillant  les  garanties  qui  sont
comptabilisées  en  classe 28  est  incomplet  et  ne
correspond pas au solde du compte. 

La  Cour  recommande  à  WBI  de  compléter  ses
données,  afin  de  justifier  le  solde  du  compte  au
31 décembre 2018.  WBI  a  répondu  que  ce  travail  de
justification était  en  cours,  mais  qu'il  se  heurte  à  des
difficultés liées à l'évolution des taux de change.

La Cour constate que WBI réévalue aussi en euros
les transferts de fonds qui sont opérés entre les comptes
bancaires  de  l'administration  centrale  et  les  comptes
bancaires  en  devises  étrangères  du  réseau  des
délégations. Elle relève que ces réévaluations résultent
notamment  de  l'absence  de  comptabilité  en  partie
double au sein du réseau des délégations.

Concernant le BIJ, il ne dispose pas des arrêtés de
subventions  qui  émanent  du  ministère  de  la
Communauté française. La Cour a recommandé au BIJ
de les réclamer. Il signale dans sa réponse qu'il vérifiera
la bonne réception de ces arrêtés.

La  Cour  constate  que  quatre  dépenses  ont  été
imputées sur l'exercice 2017, pour un montant total de
487 980 euros, alors que celle-ci aurait dû être imputée
sur  l'exercice  précédent,  donc  sur  l'année 2016.  Elle
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recommande  à  WBI  que  l'ensemble  des  dépenses
budgétaires  soient  comptabilisées  sur  la  base du droit
constaté.  WBI  précise  que  cette  remarque  porte
principalement  sur  une  dépense  à  hauteur  de
311 000 euros, pour laquelle le processus de vérification
des pièces justificatives a demandé un certain délai. La
Cour  considère  néanmoins  que  la  procédure
administrative de contrôle doit  être menée de façon à
éviter tout retard qui a pour effet de reporter indûment la
constatation du droit.

Les  dépenses  pour un montant  de 1 699 626 euros
ont  été  engagées  et  liquidées  sur  les  articles  de  base
dotés  d’un  code  SEC  qui  relève  du  groupe 01
« Dépenses à ventiler entre les groupes principaux ». La
Cour relève que ces  dépenses  devraient  être  imputées
sur  des  articles  de  base  en  fonction  de  la  nature
économique réelle. WBI s’engage à se conformer à cette
recommandation à partir de l’exercice 2021.

Le  compte  d’exécution  du  budget 2017  présente
trois dépassements de crédits d’engagement à  hauteur
de  72 620 euros  et  deux  dépassements  de  crédits  de
liquidation  à  hauteur  de  66 465 euros.  La  Cour
recommande  à  WBI  à  l’avenir  de  solliciter  les
ajustements nécessaires en temps utile.

Concernant  l’encours  des  engagements,  la  Cour
recommande :

- de veiller à réconcilier le solde de l’encours des
engagements avec les comptes de la classe 0 lors
de la clôture de chaque exercice comptable ;

- de  s’assurer  que  la  variation  des  engagements
budgétaires  en  classe 0  au  cours  de  l’exercice
corresponde  aux  engagements  non  liquidés  de
l’année en cours, diminués des annulations ou des
réductions  de  visas  d’engagement  des  années
antérieures.

WBI annonce que cette réconciliation sera opérée à
partir de l’exercice 2020.

Dans  l’annexe  du  compte  général,  la  Cour
recommande  à  WBI  d’inclure,  pour  son  encours  des
engagements :  l’encours  initial  au  1er janvier,  les
engagements non liquidés de l’année, les annulations ou
réductions d’engagements pris lors d’années antérieures
et le solde au 31 décembre de l’année.

Le service comptable de WBI n’est pas en mesure de
confirmer  si  plusieurs  encours  d’engagement  doivent
être  maintenus.  La  Cour  rappelle  que  l’encours  doit
faire  l’objet  d’un  suivi  régulier  et  que  les  encours
ouverts  à  la  clôture  de  l’exercice  qui  n’ont  plus  de
raison  d’être  maintenus  doivent  être  clôturés.  WBI
indique que ce travail est réalisé régulièrement et qu’une
procédure spécifique sera rédigée.

Au niveau du suivi des recommandations formulées
antérieurement,  la  Cour  constate  que  parmi  celles-ci,
deux  sont  devenues  sans  objet  et  que  sept  ont  été

suivies. Pour celles-ci, les deux sans objet et les sept qui
ont été suivies, je vous renvoie au cahier d’observation.
Je  vais  plutôt  vous  exposer  les  recommandations  qui
sont encore en cours de suivi qui sont au nombre de 10.

Depuis  2013,  la  Cour  relève  l’importance  des
créances  anciennes  ouvertes  dans  les  comptes  de
l’organisme et lui recommande de poursuivre l’examen
de ces créances.

À  fin 2017,  le  solde  ouvert  de  créances  qui  sont
échues à plus de 90 jours représente 9,5 % du montant
total des créances.

La Cour a aussi recommandé à WBI de transférer
toutes les créances qui présentaient un risque dans un
compte  spécifique  de  créances  douteuses  et  de
comptabiliser une réduction de valeur sur ces créances
dès qu’il  existe un risque de perte  probable,  avant de
proposer éventuellement leur mise en irrécouvrable.

Au 31 décembre 2017, des créances d’un montant de
171 912 euros ont été transférées en créances douteuses.
Des  réductions  de  valeur  d’un  même  montant  ont
également été comptabilisées.

Cependant,  la  Cour  constate  que  cinq  autres
créances  auraient  également  dû  être  transférées  en
créances  douteuses  pour  un  montant  total  de
13 609 euros.

La Cour recommande dès lors à WBI d’adopter une
procédure écrite de suivi des créances et d’effectuer les
transferts requis en créances douteuses. WBI s’engage à
suivre ces recommandations.

Le  compte  d’exécution  du  budget 2017  ne
mentionne pas l’amortissement des emprunts des baux
emphytéotiques  sur  code 9,  néanmoins  WBI  annonce
que cette recommandation a été suivie dès la reddition
du compte général 2018.

Compte tenu de l’entrée en vigueur fin 2017 d’une
nouvelle procédure d’engagement, de liquidation et de
paiement  des  dépenses  au  sein  du  BIJ,  la  Cour
examinera le suivi apporté à cette recommandation au
niveau des engagements budgétaires lors du contrôle du
compte général 2018.

Pour la désignation du trésorier  et  du receveur de
WBI, deux membres du comité de direction ont marqué
leur  accord  par  courrier  électronique,  en  2017,  sur  la
désignation  du  trésorier receveur  avec  effet  au‐
1er janvier 2018.  Néanmoins,  la  Cour  recommande  à
WBI d’obtenir  l’accord  préalable  de  ses  ministres  de
tutelle  en  vue  d’établir  l’acte  de  désignation  du
receveur-trésorier,  de publier  son identité,  de désigner
un trésorier-receveur suppléant et de dresser un compte
de  gestion  au  31 décembre  de  chaque  année.  WBI
indique qu’il adaptera la décision prise par son comité
de  direction  pour  se  conformer  au  mieux  à  ces
recommandations.
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Par ailleurs,  la Cour que l’administratrice générale
de WBI n’a pas désigné la personne responsable de la
tenue  de  la  comptabilité.  Elle  a  toutefois  désigné  la
personne responsable de la tenue de la comptabilité du
réseau des délégations de WBI.

La  Cour  relève  que  la  réglementation  prévoit  la
désignation  d’une  seule  personne  responsable  de  la
tenue de la comptabilité. Elle recommande de procéder
à cette désignation.

WBI  signale  qu’il  suivra  la  recommandation  en
fonction des possibilités liées aux ressources humaines,
la désignation d’un directeur financier étant en cours.

Au niveau de la séparation de fonctions au sein de
WBI, la Cour constate que le trésorier de WBI intervient
encore  dans  la  validation  de  la  comptabilité  des
délégations  et  dispose  donc  toujours  des  accès
informatiques en écriture à la comptabilité de WBI. La
Cour recommande d’y remédier.

Au niveau de la séparation effective des fonctions de
comptable et de trésorier cette fois-ci au sein du BIJ, la
Cour  examinera  la  mise  en  œuvre  effective  de  cette
séparation lors d’un contrôle ultérieur, compte tenu du
recrutement d’un trésorier en mars 2019. 

Concernant le réseau des délégations à l’étranger, la
Cour constate que l’administration centrale de WBI ne
dispose pas d’une information centralisée et documentée
relative  au  pouvoir  de  signature  sur  les  comptes
bancaires des délégations.  WBI indique que ce travail
est en cours, dans la perspective du bilan 2020.

De  plus,  dans  le  cadre  de  l'examen  du  compte
général 2017, la Cour constate que sur les 63 comptes
bancaires  actifs  de  WBI  à  fin 2017,  25 comptes
bancaires ne nécessitent pas obligatoirement une double
signature électronique lors du paiement. 

Afin  de  limiter  les  risques  de  fraude,  la  Cour
recommande  aux  trésoriers  de  WBI  de  centraliser,
d'actualiser et de documenter les informations relatives
aux pouvoirs de signature sur les comptes bancaires du
réseau des délégations, et à nouveau, de s'assurer d'une
double  signature  électronique  obligatoire  pour  chaque
paiement. La mise en œuvre de cette double signature
sur  les  comptes  bancaires  est  d'autant  plus  nécessaire
que  la  séparation  effective  des  fonctions  n'est  pas
garantie au sein de certaines délégations.

Ensuite,  comme  recommandé,  WBI  a  rédigé  une
procédure  relative  à  la  vérification  des  indemnités  de
réception  des  délégués.  Néanmoins,  en  date  du
9 avril 2020,  deux  délégués  n'avaient  encore  remis
aucune  pièce  justificative  relative  aux  indemnités  de
réception  perçues  en  2019.  La  Cour  recommande
d'adapter  cette  procédure  afin  de  fixer  le  délai  dans
lequel les justificatifs doivent être rendus, ainsi que les
sanctions appliquées en cas de non-respect, et une règle
de conduite univoque pour l'usage de frais de réception

forfaitaires,  au  lieu  des  frais  réellement  encourus.
L'organisme  annonce  qu'il  y  intégrera  les  sanctions
univoques.

La  Cour  constate  aussi  que  le  projet  d'avenant
numéro 2 de l'emphytéose à la délégation de Paris, qui
date de 2009, n'est toujours pas signé. À la suite d'une
réunion organisée en février 2020, les différentes parties
concernées  ont  décidé  de  reprendre  contact  avec  le
notaire,  afin  de  fixer  une  date  de  signature  pour  cet
avenant.  La  Cour  maintient  sa  recommandation  de
solliciter un tableau de remboursements actualisés dès la
signature de cet avenant, et d'adapter la comptabilité sur
base de celui-ci. 

Au niveau de la législation qui est applicable pour
l'octroi des bourses, la Cour a recommandé à WBI de
fixer les montants forfaitaires, ainsi que les indemnités
pour tous les types de bourses et  définir les dépenses
couvertes par la subvention forfaitaire.

Un avant-projet de décret conjoint aux trois pouvoirs
de tutelle est en préparation. En vertu de l'article 3 de
cet  avant-projet  de  décret,  le  Gouvernement  serait
ensuite  chargé  de  déterminer  par  arrêté  la  liste  des
bourses  et  des  autres  avantages  accordés,  en  vue  de
favoriser la mobilité internationale. Il devrait aussi fixer
le  montant,  ainsi  que  les  conditions  et  les  modalités
d'octroi et de retrait des bourses et des autres avantages.

J'en  viens  maintenant  aux  recommandations  qui
n'ont pas encore été suivies par l'organisme, qui sont au
nombre de 13. 

Tout  d'abord,  le  tableau  d’amortissement  du  bail
long terme de Kinshasa n'a toujours pas été actualisé. Il
ne permet pas de justifier ni les écritures ni les soldes
repris dans la comptabilité.

Ensuite,  WBI  ne  dispose  toujours  pas  d'un  accès
exhaustif aux déclarations à l'ONSS qui sont établies par
son prestataire de services, et n'est donc pas en mesure
de procéder à la réconciliation de la dette comptabilisée
à l'égard de l'ONSS avec le relevé trimestriel. Le solde
de fin d'année du compte bancaire ONSS n'est donc pas
justifié. 

Dans sa réponse, WBI signale que le lancement d'un
nouveau  marché  de  services  est  conditionné  au
déploiement  d'un  logiciel  de  gestion  des  ressources
humaines et d'un secrétariat social pour l'ensemble des
unités  d'administration  publique  de  type  I.  La  Cour
recommande  néanmoins  à  WBI  d'entreprendre  les
actions nécessaires  à  l'égard  de  son secrétariat  social,
pour pallier les manquements relevés.

La  Cour  constate  de  nouveau  l'absence  de
réconciliation  par  les  services  de  WBI  des  charges
salariales  comptabilisées  dans  les  comptes  de  la
classe 62, avec les données du récapitulatif des charges
salariales,  à  savoir  le  relevé 325.10.  Elle  réitère  sa
recommandation.
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Concernant  la  procédure  de  rappel  pour  les
déclarations  de  créances  qui  sont  en  attente
d'approbation,  WBI n'a  pas  encore  formalisé  celles-ci
par  écrit,  tel  que  recommandé.  Il  annonce  qu'il  la
réalisera pour le prochain contrôle.

La  dette  pour  le  double  pécule  de  vacances,
comptabilisée en 2017 en comptabilité générale, aurait
également  dû  être  comptabilité  en  comptabilité
budgétaire  au  31 décembre  de  l'année.  En  2017,  le
résultat  budgétaire  est  dès  lors  surestimé  de
808 299 euros.

La  Cour  relève  à  nouveau  l'absence  d'inventaire
physique  des  immobilisés,  ainsi  que  le  défaut  de
réconciliation entre l'inventaire physique et l'inventaire
comptable  ainsi  que  les  risques  qui  en  découlent.
L'absence  d’inventaire  physique  concerne  tant
l'administration centrale que le réseau des délégations à
l'étranger.  Dans  sa  réponse,  WBI  indique  que  ces
services finalisent la mise en production du logiciel et
que des tests sont en cours.

La  Cour  a  aussi  recommandé  au  BIJ  d'utiliser  le
module  de  gestion  des  immobilisés  de  WBI,  afin  de
garantir  l'exhaustivité  des  fiches  d’inventaires  des
immobilisés, ainsi que leur conformité avec les données
reprises  dans  la  comptabilité.  À  partir  de
l'exercice 2018, l'ensemble des biens acquis par le BIJ a
bien été repris dans ce module. La Cour s'en assurera
dans le cadre du prochain contrôle.

La  Cour  réitère  sa  recommandation  qui  vise  à
réconcilier  le  tableau  de  mutations  générées  par  le
module de gestion des immobilisés,  et  la comptabilité
générale  lors  de  la  clôture  des  comptes,  ainsi  que  la
mise  en  œuvre  d'une  procédure  formalisée  de
désaffectation  des  immobilisés  et  la  fixation  des
pouvoirs de signature en fonction de la valeur d'achat
des biens qui sont désaffectés.

La Cour relève que le vade-mecum comptable des
délégations n'a pas été mis à jour afin de se conformer
aux principes  de séparation de fonctions fixés  par  les
arrêtés  du 8 juin 2017.  Dans  les  faits,  elle  relève  une
absence  de  séparation  des  fonctions  dans  le  chef  des
délégués qui cumulent à la fois les rôles d’ordonnateurs,
de contrôleurs des liquidations et de trésoriers.

Elle réitère donc sa recommandation d'instaurer cette
séparation de fonctions. WBI ajoute que certains postes
ne  disposent  que  d'un  seul  diplomate  expatrié  et  que
dans  ces  cas  il  est  matériellement  impossible  de
dissocier ces fonctions.

Pour  le  contrôle  des  bourses,  la  Cour  a  réitéré  sa
recommandation  qui  visait  à  formaliser  dans  une
procédure les contrôles  que WBI opère sur  le respect
des  conditions  d'accès,  sur  l'utilisation  des  montants
accordés  ainsi  que  sur  le  respect  des  obligations  du
bénéficiaire.

WBI annonce qu'il formalisera une procédure sur la
base de l'arrêté qui est actuellement en préparation.

Sur  le  plan  législatif,  depuis  2009  la  Cour
recommande  d'adopter  l'arrêté  qui  prévoit  le  transfert
des biens et droits de l'ex-BRI et de l'ex-CGRI vers WBI
pour l'ensemble des droits immobiliers transférés ainsi
que l'arrêté qui fixe les parts respectives que la Région
wallonne et la Communauté française affectent aux frais
conjoints et à la mise en œuvre de leurs compétences
respectives.  À  nouveau,  elle  réitère  ses
recommandations.

Pour  le  théâtre  des  Doms,  WBI  est  toujours  en
attente de la signature de l'acte notarié et de ce fait WBI
ne valorise pas, du coup, celui-ci à l'actif de son bilan.

Les courriers de l'administratrice générale de WBI
adressés  au  secrétariat  général  de  la  Communauté
française en juin 2018 et en septembre 2019 sont restés
sans réponse.

Dans le cadre de ce contrôle, la Cour a également
formulé d'autres constats en matière de contrôle interne.

Concernant  la  désignation  des  acteurs,  plus
spécifiquement au sein du BIJ, bien qu'un membre du
personnel du BIJ engagé en mars 2019 ait été désigné
comme étant  trésorier,  dans  le  manuel  de  procédures
relatif  au programme Erasmus+,  la Cour des  comptes
constate  qu'aucun  acte  de  désignation  officiel  n'a  été
adopté.

De même, aucun receveur n'est désigné au sein du
BIJ. En l'absence de désignation, les comptes de gestion
de l'année 2017 n'ont pas été établis.

La  Cour  recommande  donc  au  BIJ  d'obtenir  un
accord  préalable  de  son  ministre  de  tutelle  pour  la
désignation du trésorier et du receveur, d'établir un acte
de désignation pour ceux-ci approuvé par son Comité de
gestion, de publier leur identité, de désigner un trésorier
et  un  receveur  suppléant  et  de  dresser  un  compte  de
gestion au 31 décembre de chaque année.

De plus, la Cour constate que le Comité de gestion
du BIJ  n'a  pas  désigné  la  personne responsable de  la
tenue de la comptabilité. Elle recommande de procéder
à la désignation.

Enfin,  elle  constate  que  l'organisation  du  contrôle
des liquidations devra également être précisée au sein
du BIJ.

La Cour a  apporté une attention particulière de la
trésorerie.  Dans le  cadre  de ce contrôle,  elle  constate
que les comptes bancaires des délégations à l'étranger de
WBI ne  font  pas  l'objet  d'une circularisation bancaire
par le réviseur d'entreprise.

De ce fait, la Cour a circularisé 17 comptes de cinq
délégations différentes lors du présent contrôle. Le taux
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de réponse n'a atteint que 53 % en raison, notamment,
de  la  méconnaissance  de  ce  type  de  procédure  de
contrôle dans certains pays. 

Afin  de  s'assurer  de  l'exhaustivité  des  comptes
bancaires et de réduire davantage le risque de fraudes, la
Cour recommande au trésorier de WBI d'organiser cette
procédure  de  circularisation  bancaire  avec  les
responsables des délégations lors de chaque clôture d'un
exercice comptable.

WBI a annoncé que cette procédure de confirmation
était en cours.

Suite à l'examen du livre de caisse de délégations à
l'étranger,  la  Cour  constate  que  les  rémunérations  du
personnel  et  les  charges  d'électricité  sont  payées  au
départ de la caisse dans certaines délégations. 

Afin de limiter davantage le risque de fraudes, elle
recommande de réduire au maximum les paiements par
caisse.  Les dépenses de fonctionnement et  de charges
salariales devraient être payées par virements bancaires.

La Cour constate que pour les recettes de caisse du
Centre  de  Paris  et  pour  la  bibliothèque  de  Kinshasa,
l'administration centrale de WBI n'exige aucune pièce
justificative. Au vu à nouveau du risque de fraudes qui
est associé à la perception de recettes par caisse, la Cour
recommande d'exiger une pièce justificative à l'appui de
la comptabilisation de ces recettes.

Concernant l'évaluation des risques, WBI dispose de
matrices de risques établies et mises à jour dans le cadre
de  sa  démarche  de  certification  ISO.  Néanmoins,  la
Cour  relève  que  ces  différents  risques  devraient  à
présent  être  agrégés,  évalués,  hiérarchisés  pour  que
l'entité WBI BIJ, dans son ensemble, puisse avoir une
vue sur l'ensemble des risques.

WBI s'est engagé à réaliser cette hiérarchisation.

La  Cour  relève  que  le  rapport  sur  l'effectivité  du
contrôle  interne  prévu  par  l'article 5  de  l'arrêté  du
8 juin 2017  n'a  pas  été  établi.  Elle  recommande  de
remédier à ce manquement.

Elle précise à WBI que l'élaboration de ce rapport ne
relève pas de la compétence d'un service d'audit interne,
mais qu'il s'agit bien d'une évaluation à réaliser par le
mandataire.

La  Cour  a  aussi  relevé  l'absence  de  la  tenue  d'un
dossier permanent. Elle recommande à WBI d'organiser
sa tenue.

Au niveau de l'audit interne, la Cour recommande à
WBI  de  poursuivre  les  actions  nécessaires  afin  de
réinstaurer la fonction d'audit interne. WBI a annoncé
que  le  plan  des  ressources  humaines  de  l'année 2020
prévoyait notamment ce recrutement.

Enfin,  la  Cour  a  examiné le  respect  du décret  du
12 février 2004 sur le statut de l'administrateur public et
elle  recommande  à  WBI  d'inclure  le  rapport  de
rémunération dans son rapport  d'activités tel  que c'est
prévu à l'article 5 du décret.

La  Cour  a  aussi  recommandé  d’ajouter  dans  le
rapport  d’activité,  les  informations  relatives  aux
mesures qui visent à promouvoir la présence équilibrée
d’hommes et de femmes et la répartition en termes de
genre pour les mandats qui sont occupés.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – Je pense que nous avons été dans
tous les détails.

La Cour des comptes a bien contrôlé tout cela.

Je  fais  attention  aux  parlementaires  qui  sont  dans
l'autre salle, car j'ai remarqué tout à l'heure que parfois,
je  les  voyais  avec  un  peu  de  retard.  Je  serai  donc
particulièrement  attentif  à  MM. Disabato,
Mugemangango et Sahli.

Je  vais  laisser  M. le Ministre-Président  Di  Rupo
réagir à l'exposé qu'il vient de nous être fait.

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Chers collègues, Madame la représentante de
la Cour des comptes, je tiens à vous remercier. 

Soyez assurée que nous sommes très attentifs pour y
répondre toujours avec les moyens physiques dont nous
disposons.  Reconnaissons qu'au fil  du temps, moi qui
reviens  un  peu  comme  Ulysse  après  un  long  séjour
ailleurs,  je  suis  sidéré  de  la  complexité  avec  laquelle
tout cela a été enchevêtré. Parfois, je me dis que c'est la
preuve qu'il y a trop d'argent tant il y a d'intermédiaires
de toute nature.  Il  y  en  a un qui  contrôle l'autre,  qui
contrôle  le  troisième.  Le  quatrième  qui  contrôle  le
troisième et le troisième qui doit rendre des comptes au
cinquième.  Heureusement  que  j'ai  un  secrétaire  de
cabinet,  car je deviendrais fou. Il paraît que pour tout
cela,  il  faut  même  faire  des  études.  Il  ne  faut  pas
demander !

Ceci  étant,  au-delà  de  la  boutade,  je  voudrais
vraiment vous remercier. Le Fonds des calamités, pour
commencer.

Comme  signalé  déjà  pour  les  comptes 2018,  la
plupart  des  remarques  et  des  recommandations  de  la
Cour seront rencontrées dès que cette solution que nous
attendons depuis belle lurette – la solution informatique
WBFin – sera opérationnelle. On me dit maintenant que
c'est  prévu pour le 1er janvier 2022. Cela m'étonnerait
que la nuit du 31 au 1er,  tout cela se mette en route,
mais c'est ce que l'on écrit dans mon document.
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Quant à WBI, sa nature juridique est de type 1 avec
ses missions internationales. Son réseau est partout dans
le monde, avec une tutelle bicéphale. Elle doit intégrer
un  certain  nombre  de  spécificités  dans  sa  gestion
financière et ceci rend parfois l'exercice difficile. 

Prenons  quelques  exemples.  La  gestion  multi-
établissements de la comptabilité de WBI et n'oublions
pas le bureau international Jeunesse et les règles propres
à la Commission européenne. Il y a le volume important
des  subventions  octroyées  annuellement  auprès
d'opérateurs divers et variés. Plus de 11 000 opérateurs
par an, un réseau de délégation générale, des agents de
liaison scientifique, des agents de liaison académiques
avec des comptabilités spécifiques – ce serait beaucoup
trop simple si c’était les mêmes modes de comptabilité
–,  une  gestion  du  payroll devant  intégrer  les
contingences de l’expatriation.

Tout ceci pour dire qu’il y a une grande granularité
de la fonction financière de l’organisme et WBI n’est
pas  resté  inactif.  D’ailleurs,  la  Cour  des  comptes  le
relève de manière très à propos. 

En  effet,  il  apparaît  que  WBI,  au  regard  des
remarques de la Cour, a particulièrement bien suivi les
recommandations  émises  au  cours  des  années
précédentes, notamment la mise en place d’inventaires
individuels pour chaque bien pouvant être désaffecté ou
revendu,  une  gestion  des  immobilisés  du  Bureau
International  Jeunesse  dans  le  logiciel  de  gestion  de
WBI. 

Il  est  à  noter  que  11 recommandations  font
actuellement l’objet d’un suivi ou sont déjà rencontrées.
Un tableau exhaustif de suivi des différentes remarques,
formulées par la Cour, est régulièrement tenu à jour par
WBI selon l’évolution des dossiers. 

Les autres recommandations font, elles aussi, l’objet
d’un  suivi.  Elles  pourront,  selon  leur  complexité,
connaître une issue positive pour le prochain contrôle de
la Cour, le cas échéant. 

Néanmoins,  le  travail  doit  se  poursuivre  et  se
poursuivra. Il s’agit notamment de respecter les délais
de  transmission  des  comptes  et  du  bilan.  J’en  ai
d’ailleurs fait part à l’Administratrice générale. 

Très  prochainement,  un  responsable  financier  sera
recruté pour WBI. Son arrivée,  dit ma note, apportera
une  bouffée  d’oxygène,  notamment  pour  le  suivi  des
différentes  remarques  de  la  Cour,  mais  aussi  pour  la
poursuite de la mise en œuvre de WBFin. 

Un  dernier  mot,  Monsieur  le  Président,  chers
collègues,  sur  l’IWEPS.  Le  précédent  cahier
d’observation  de  la  Cour  a  permis  à  l’institut
d’améliorer  encore  ce  processus.  Ce  cahier  l’a  aussi
encouragé à participer à une gouvernance publique de
qualité, efficace et efficiente. Ainsi, au printemps 2019,
l’IWEPS a  mis  son  nouveau  logiciel  de  comptabilité

budgétaire en production. Cette innovation lui a permis
de  répondre  à  un certain  nombre  de  remarques  de  la
Cour des comptes visant le respect des règles WBFin. 

Voilà, Monsieur le Président, je dirais qu’il y a une
amélioration  continue  à  la  lumière  des  remarques
pertinentes que la Cour formule. Merci beaucoup.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
M. le Ministre-Président pour ces quelques éléments. 

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  des  calamités,  je
remercie la Cour des comptes pour le travail  de suivi
qu’elle  fait  et  –  moi  qui  n’y  comprends  pas  toujours
grand-chose  en  matière  budgétaire  –  la  manière  très
pédagogique  avec  laquelle  elle  nous  amène  à
comprendre  les  enjeux  et  examiner  les  solutions
proposées. 

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  des  calamités
naturelles,  j’aurais  une  question  sur  ce  qui  a  été
identifié,  donc  le  fait  qu’une  opération  a  été
comptabilisée alors qu’elle n’aurait pas dû l’être. Je fais
une  erreur,  excusez-moi.  Il  s’agit  des  calamités
agricoles. Je n’ai donc pas de questions sur les calamités
naturelles.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Tous  vos  collègues  l’avaient  remarqué,
Madame Ryckmans. Soyez attentive.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Pour  tout  ce  qui  est  agricole,
nous irons chez Willy. 

Merci, Monsieur le Président.

Merci, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-
Président. Un tout grand merci à la représentante de la
Cour des  comptes pour la qualité de son exposé. J’ai
trois-quatre  questions,  Monsieur  le  Président,
concernant quelques remarques.

J’ai pu noter qu’il était plusieurs fois mentionné que
le  SPW  répondait  à  la  Cour  des  comptes  qu’il
demandera  au comptable externe de tenir  compte  des
différentes  remarques.  Quelle  est  l’entreprise  qui  va
faire office de comptable externe ?

La  Cour  dit  également  avoir  relevé  24 doubles
paiements pour un montant global de 60 744,82 euros.
Ces  montants  ont-ils  été  récupérés  par  le  SPW ?
Comment  une  erreur  de  double paiement  peut-elle  se
produire ?
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La  Cour  constate  également  que  les  règles  qui
régissent le fonctionnement des comptes de l’organisme
ne  sont  ni  décrites  dans  un  règlement  comptable  et
financier ni annexées aux comptes. Les comptes annuels
des receveurs et trésoriers pour l’année 2019 n’ont pas
été transmis à la Cour et la tenue du dossier permanent
n’a pas encore été mise en place par le fonds. Monsieur
le Ministre, allez-vous régler ce problème ?

La Cour  constate  également  qu’un  service  d’audit
interne  doit  s’assurer  du  bon  fonctionnement,  de
l’efficacité  et  de  l’efficience  du  système  de  contrôle
interne. Il appartient au ministre de tutelle de veiller à la
mise en place d’un audit interne au sein de l’organisme.
Un  service  d’audit  interne  sera-t-il  mis  en  place,
Monsieur le Ministre-Président ?

J’arrête pour le Fonds des calamités naturelles, mais
j’aurai aussi des questions pour l’IWEPS et pour WBI.

M. le Président.  –  Je  reviendrai  à  vous,  Monsieur
Bastin.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Sur le Fonds wallon
des  calamités  naturelles,  vous  relevez  que  le  compte
général du Fonds wallon des calamités naturelles 2019
n’a  pas  été  établi  conformément  aux  dispositions  du
décret  du  15 décembre 2011  pour  plusieurs  raisons.
Avez-vous une explication sur cette situation ?

Dans le rapport de la Cour des comptes, il est relevé
qu’un grand nombre de doubles paiements,  cela a  été
mentionné,  a  été  effectué pour un montant  avoisinant
60 744,82 euros.  J’ai  deux  questions,  Monsieur  le
Ministre-Président. Avez-vous entrepris des actions pour
le  remboursement  de  ces  doubles  paiements ?  Le
montant  relevé  par  la  Cour  des  comptes  présente-t-il
l’ensemble de ces doubles paiements ou en existent-ils
d’autres ?

Monsieur le Ministre-Président, la Cour relève que
l’organisme, suite à une disposition du Gouvernement
régional datant du 8 juin 2017, devait mettre en place un
système  de  recensement,  d’évaluation  et  de
hiérarchisation des risques.  Ce système est  incomplet.
Pour quelles raisons ?

Dernière  question :  l’article 5  de  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 8 juin 2017 prévoie que « le
fonctionnaire dirigeant du fonds s’assure de la mise en
place des actions et procédures de contrôle interne ainsi
que de la mise en œuvre du système de contrôle interne
dont  il  atteste  l’effectivité  sur  la  base  d’un  rapport
annuel ».  À  ce  jour,  ce  rapport  n’a  toujours  pas  été
transmis.  Quelle  en  est  la  raison ?  Quand  ce  rapport
sera-t-il prêt ? Merci.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Écoutez,  Monsieur  le  Président  et  chers
collègues, pour ce qui concerne l’état de la trésorerie,
les droits d’engagement, et cetera. 

D’abord, pour les règles d’évaluation, il y a pour le
moment  une  concertation  entre  différents  services  du
SPW.  Normalement,  cela  se  tient  durant  ce  premier
trimestre 2021.  La  concertation  vise  à  formuler  une
proposition  de  règle  d’évaluation  au  ministre
fonctionnel et au ministre du Budget.

Pour  ce  qui  concerne  le  Fonds  des  calamités,  les
doubles paiements et la direction générale des fonds, je
vous  dirais  que  les  règles  de  fonctionnement  et  le
dossier permanent du Fonds des calamités sont en cours
de préparation sur base du modèle existant pour le SPW.
Normalement,  d’ici  la  fin  de  l’année  ou  le  début  de
l’année  prochaine,  on  pourra  avoir  les  éléments
nécessaires. On revient toujours avec la mise en œuvre
de la  solution WBFin.  Je demanderai  bien sûr  à  mes
services  de  fournir  des  explications.  Pour les  doubles
paiements,  cela concerne donc le Fonds des calamités
agricoles. Madame, est-ce que je me trompe ou est-ce le
Fonds des  calamités-calamités ?  Je me demande si  ce
n'est pas.... Vous êtes sûr, « calamités calamités » ?

Je  vais  demander  un  peu  parce  qu'ici  j'avais  le
sentiment  que  c'était  davantage  dans  le  SPW
Agriculture, mais ce n'est pas grave. Je vais demander à
la direction générale de vérifier, mais je pense que l'on
va attirer  votre attention sur  le  fait  que  c'est  le  SPW
Agriculture. 

Si  la  Cour  des  comptes  m'embrouille,  je  ne  m'en
sortirai plus jamais. 

C'est bien l'agriculture Madame ?

(Réaction d'un intervenant)

Mettez un micro si cela ne vous dérange pas, car je
suis un peu sourd.

Mme Hubert, Auditrice à la Cour des comptes. – La
réponse effectivement vient du ministre de l'Agriculture
donc  je  dirais  du  coup  que  c'est  le  ministre  de
l'Agriculture. Je suis juste étonnée parce que la partie ici
est normalement relative aux calamités publiques et ma
collègue l'a repris dans son exposé, mais c'est peut-être
une erreur de notre part.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Nous sommes heureux d'attirer l'attention de
la Cour sur des précisions qu'elle doit apporter dans ses
analyses. 

Pour  être  sérieux,  si  c'est  dans  le  Fonds  des
calamités qui relèvent de mon autorité, bien entendu, on
va poser des questions. Si c'est dans le Fonds calamités
agricultures,  l'idéal  est  que  vous  posiez  la  question  à
mon collègue M. Borsus  et  le  cas  échéant,  on  pourra
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attirer  l'attention  de  la  Direction  générale  Agriculture
aussi à cet égard.

M. le Président.  –  Des  députés  souhaitent-ils  la
parole concernant cette question ou peut-on passer à la
suivante ? 

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre-Président, je n'ai pas eu réponse à
toutes  mes  questions,  mais  vous  aurez  des  questions
écrites  sur  le  reste.  Concernant  l'IWEPS,  la  Cour  a
constaté  qu'il  y  avait  18 dépassements  de  crédit  de
liquidation d'un montant total de plus de 217 000 euros
qui ont été relevés. Bien que ces dépassements n'aient
pas nécessité un financement complémentaire de la part
de la Région wallonne, la Cour rappelle que l'IWEPS ne
peut exécuter une dépense, qui dépasse le crédit, sans
avoir reçu au préalable l'accord sur la reventilation de
crédits  de  la  part  du  ministre  du  Budget  et  de  son
ministre  de  tutelle.  Je  voulais  juste  savoir  de  quelles
dépenses s'agissait-il dans ce cas-ci ? La Cour constate
également  que l'IWEPS a transmis,  le 16 janvier 2020
au  cabinet  du  ministre  de  tutelle,  un  projet  de
modification  de  son  arrêté  de  délégation  du
18 décembre 2003.  En  mai 2020,  l'Inspection  des
finances  a  demandé  des  modifications  au  projet
proposées  par  l'institut.  Je  voulais  savoir  si  cet  arrêté
avait été adopté. La Cour a relevé également que, lors
d'un contrôle du compte général de 2018, que l'IWEPS
disposait de cinq cartes de crédit dont deux aux noms
d'administrateurs  généraux.  Compte  tenu  des  risques
inhérents à ce mode de paiement, la Cour a recommandé
de limiter, au strict nécessaire, le nombre de cartes de
crédit. On remarque ici que les cinq cartes de crédit sont
toujours  utilisées.  En  2019,  le  montant  des  dépenses
était en légère augmentation comme il a été relevé par
Madame, donc il passe de 23 000 euros à 26 000 euros.
La Cour réitère donc de nouveau sa recommandation. Je
voulais  ici  savoir,  Monsieur  le  Ministre-Président,  si
l'administrateur  général  dispose-t-il  encore  de  deux
cartes de crédit ? Pourquoi a-t-il deux cartes de crédit au
nom de l'IWEPS plutôt  qu'une seule ?  Je ne vois pas
l'intérêt d'en avoir deux. 

À quels types de frais servent les dépenses des cartes
de crédit ? Merci pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – À propos de l'IWEPS,
trois questions.

La Cour a relevé des discordances pour un montant
total  de  64 523 euros  entre  les  recettes  budgétaires
comptabilisées  par  l'IWEPS  provenant  de  la  Région
wallonne et les dépenses en faveur de l'institut reprises
dans le dictionnaire des ordonnancements. In fine, cela
risque  d'avoir  des  conséquences  sur  le  solde  de

financement.  Monsieur  le  Ministre-Président,  cette
erreur aura-t-elle alors un impact significatif ?

La  représentante  de  la  Cour  des  comptes,  que  je
remercie pour sa présentation, a quand même fait état de
deux difficultés. La première, c'est que la transmission
des  comptes  et  des  rapports  a  été  faite  de  manière
officieuse et pas officielle dans les temps prévus sur le
plan légal. Pourquoi cette difficulté ? La seconde c'est
que, si j'ai bien compris, cette comptabilité a été visée
par un bureau d'expertise comptable externe. Or il aurait
dû l'être aussi par un agent de la fonction publique. Là
aussi, pourquoi cette difficulté s'est-elle posée ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Les questions se retrouvent
un petit peu dans les questions de mes collègues, donc
je ne vais pas être très long par rapport au dépassement
de crédit de liquidation. Si vous pouviez apporter une
réponse par rapport à cet élément-là.

Sur la dispense de précompte professionnel, il faut
bien sûr  distinguer par rapport  à  la Wallonie,  puisque
c'est  de toute façon la Wallonie qui  finance l'IWEPS,
donc je  pense  que  c'est  juste  une  remarque formelle,
mais c'est vrai que par rapport au FSE ou par rapport à
la Fédération Wallonie-Bruxelles, là, il y a un élément
qui peut potentiellement poser un petit souci, même si
les montants ne sont pas non plus des montants qui sont
démesurés. Donc, un petit peu avoir votre réponse par
rapport à cet enjeu-là.

Alors, il y a un autre élément qui m'embête un peu
plus, ce sont les cartes de crédit. Vous le savez, je peux
partager  avec  vous  le  propos  sur  la  question  des
contrôles, c'est-à-dire qu'à un certain moment il faudrait
voir  clair  sur  qui  contrôle  quoi,  et  parfois  éviter  de
triples contrôles parce que cela peut parfois avoir une
certaine lourdeur. Mais, à côté de cela, il y a parfois eu
des contrôles à plusieurs égards qui ont été by-passés
aussi. Rien n'est facile dans ce domaine-là, puisque l'on
a connu – et vous n'en êtes en rien responsable, c'est lors
de  législatures  précédentes  –  des  détournements,  des
gens qui avaient abusé un petit peu des choses. Donc, à
un certain moment, qu'il y ait des contrôles, c'est tout à
fait normal, mais la question de comment on le fait pour
éviter qu'il y ait une déperdition d'énergie à un certain
moment, je pense que c'est important.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

Et puis la dernière chose, ce sont les cartes de crédit.
Cela se justifie-t-il ? Je n'en sais rien. Peut-être qu'une
carte de crédit se justifie encore aujourd'hui, c'est  une
possibilité. Mais n'y a pas d'autres manières de procéder,
notamment sur le contrôle ici, puisque normalement ces
dépenses-là  se  font  sous  le  contrôle  de  quelqu'un
d'autre ?  Ici,  cela  n'a  pas  été  le  cas,  et  vous  savez
comme moi que l'on doit avoir une prudence extrême
par  rapport  à  ces  domaines-là  puisque,  tout  de  suite,
tous les efforts consentis par la Wallonie – et c'est vrai
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que l'on a fait toute une série de choses ces dernières
années pour éviter ces dérapages-là – sont mis à néant
parce qu'une personne a réussi à by-passer le système.
Moins on a la possibilité d'avoir recours à ce genre de
choses, mieux c'est pour moi. C'est pour cela qu'il serait
intéressant de voir ce qu'il en est et, si vous n'avez pas
les réponses, bien sûr, de donner peut-être un message à
l'IWEPS, puisque ce sont eux qui ont cette pratique au
final.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Je me joins aux différentes
questions qui ont été annoncées par mes collègues tous
groupes, tous partis confondus. 

Simplement,  au-delà des problèmes liés aux cartes
de crédit,  au-delà des  problèmes liés à  la  gestion des
immobilisés,  il  y  avait  également  un  problème  de
réconciliation salariale qui est à nouveau pointé du doigt
par  la  Cour  et  qui,  manifestement,  ne  trouve  pas  de
solution dans le chef de l'IWEPS. 

Il y avait également – alors je ne sais pas si cela a
été  demandé  aussi  clairement  par  mes  collègues  –  le
problème  de  la  limitation  de  la  récupération  au  coût
salarial  réellement  supporté  par  l'IWEPS  auprès  des
institutions qui octroient  des subventions.  On sait  que
l'IWEPS bénéficie d'une dispense partielle de versement
de  précompte  professionnel,  mais  il  y  a  un problème
puisque cette dispense n'est pas prise en compte dans le
cadre des  récupérations qu'elle  fait,  ce qui fait  qu'elle
retouche  beaucoup  plus  que  ce  qu'elle  ne  dépense.
Donc,  forcément,  comptablement  parlant,  nous  avons
une difficulté. 

Une dernière  question,  qui  sauf  erreur  n'a  pas  été
évoquée,  c'est  le  rapport  de  rémunération,  puisque  le
rapport  de  rémunération  de  2018  n'a  pas  été  déposé.
L'IWEPS  a  fait  savoir  que  le  rapport 2019  avait  été
inclus  dans  ce  rapport  d'activités  pour  l'année 2019,
mais on n'a toujours pas de nouvelles de ce rapport de
2018.  Étant  donné  que  la  Cour  le  relève
systématiquement,  il  serait  bon  d'obtenir  une  réponse
quant aux raisons qui expliquent l'absence de rapport de
rémunération pour l'année 2018. 

Merci.

M. le Président. – Je ne vois plus d'autres députés
souhaitant prendre la parole. 

La parole est à M. Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Pour  ce  qui  concerne  les  dépassements
budgétaires, notamment de liquidation, il y a eu en effet
des dépassements de crédit et il  y a eu des arrêtés de
réallocation. Comment dirais-je ? 

Il y a préavis de l'Inspection des finances quand ces
arrêtés ont pu être signés. Pour les cartes de crédit, on

me dit que pour des raisons d'informatique, réservations
d'avions, d'hôtels, d'achats de livres, et cetera, il y aurait
une carte de crédit par direction – il y a trois directions
scientifiques et une direction des services généraux – et
une  carte  pour  l'administrateur  général.  La  carte  des
services généraux est au nom de l'administrateur général
–, ce qui peut-être laisse penser qu'il en a deux –,, mais
est  immobilisée  comme les  cartes  des  trois  directions
scientifiques au sein des institutions. Voilà ce qu'on me
dit. Je vais clairement poser la question de la pertinence
et de l'opportunité. J'apporterai une réponse à la lumière
de la réponse. Mon collaborateur, Carlos, me préparera,
s'il  le veut bien, une note pour poser les questions ad
hoc à l'IWEPS à ce sujet. 

Pour la limitation de la récupération au coût salarial
réellement supporté, l'IWEPS insiste sur le fait que le
montant du coût salarial des équivalents temps plein au
grade d'attaché scientifique est bien celui supporté par
l'institution.  La  récupération  salariale  est  en  effet
considérée  comme une  recette  et  est  inscrite  dans  ce
sens,  dans  le  budget.  Le  précompte  professionnel  est
quant  à  lui  complètement  payé  par  l'IWEPS  et  fait
seulement ensuite l'objet  d'une demande spécifique de
dispense  qui  rentre  dans  le  budget.  Vous  voyez  la
mécanique,  Monsieur  Disabato.  Je  veux  dire  qu'ils
paient  le  précompte,  demandent  ensuite  au  Fédéral  et
cela va dans une autre caisse, pour faire simple. Voilà un
peu pour éclairer les collègues. 

La délégation de pouvoirs en matière d'engagement
et  d'ordonnancement,  le  27 mai,  l'inspecteur  des
finances remettait  un avis sur  une proposition d'arrêté
qui  revoyait  les  délégations  de  pouvoirs  à  l'IWEPS.
L'inspecteur  nous  indiquait  être  favorable  au  principe
d'une actualisation de l'arrêté. Le projet a été retravaillé
au  regard  de  cet  avis  puis  analysé  par  le  service
compétent du SPW, en concertation avec la juriste de
l'IWEPS.  Cette  analyse  nous  est  parvenue  le
27 novembre  dernier,  retransmise  à  l'IWEPS  en
décembre afin d'obtenir une version revue du texte qui
sera  ensuite  soumise  à  nouveau  à  l'Inspection  des
finances.  Quelque chose de certain est  qu'on travaille,
on  n'aboutit  pas,  mais  on  travaille.  La  réponse  est  la
remarque  qui  a  été  prise  en  compte  concernant  les
discordances  de  recettes  –  articles 64,  523,43  –  par
l'IWEPS.  Les  dates  des  déclarations  de  créance  font
désormais  l'objet  d'une procédure de vérification pour
correspondre au dictionnaire des ordonnancements. 

Quant  au  rapport  des  rémunérations,  c'est  bien
l'inclus dorénavant à partir des comptes 2019. Voilà.

M. le Président. – La parole est à Mme Hubert.

Mme Hubert, Auditrice à la Cour des comptes. – Je
voulais juste préciser que pour la remarque qui portait
sur le rapport des rémunérations, la Cour n'indique pas
que  l'IWEPS  n'a  pas  remis  son  rapport  des
rémunérations. Il a été déposé au Parlement, mais il n'a
pas été inclus dans son rapport d'activités.
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M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Sur  les  réductions  de
précompte,  la  pratique  de  l'IWEPS de  les  inscrire  en
recettes me semble un peu étrange. 

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

La pratique me semble déroger au principe de ne pas
déclarer plus que ce que l'on reçoit, sauf si allait dans les
recettes générales, ce qui n'est pas le cas.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  S'ils  paient  un  précompte  professionnel  de
40 %, j'imagine qu'une partie de ces 40 % est réclamée
au Fédéral  et  revient dans les recettes  de l'IWEPS en
tant que telles. S'il y avait une déduction du précompte
de  X   %,  cette  déduction  n'apparaît  qu'après  pour
l'institution.  Ce  n'est  pas  une  déduction  pour  le
chercheur  lui-même ;  la  déduction  est  pour  l'IWEPS.
L'IWEPS  paie,  puis  réclame  et  reçoit  en  retour  les
moyens financiers,  qui  est  la  déduction du précompte
professionnel.  Cela  aurait  été  trop  simple  de  le
soustraire  directement  et  ne  pas  faire  payer  plus  en
termes  de  précompte  professionnel,  mais  c'est  trop
compliqué. 

(Réaction de M. Disabato)

Grâce  à  cela,  on  crée  de  l'emploi.  Il  y  en  a  qui
contrôlent  quand  cela  va  d'un  côté  et  d'autres  qui
contrôlent quand cela va dans l'autre sens.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Les  deux  dernières
questions que j'ai posées n'ont pas trouvé réponse. 

Pourquoi le rapport de l'IWEPS a-t-il  été remis en
retard,  d'après  ce que la  représentante de la Cour des
comptes a bien voulu nous exposer ? 

Pour quelle raison a-t-on dû faire appel à un bureau
externe  pour  cette  comptabilité  sans  adjoindre  un
fonctionnaire,  qui  aurait  dû,  manifestement,  être  aussi
impliqué dans ce travail ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Les comptes de l'IWEPS n'ont pas directement
été annexés ou envoyés par mon cabinet à la Cour des
comptes, mais transmis par le SPW Budget sous format
papier. En matière de numérisation, il y a un petit travail
à  faire  pour  que  le  SPW Budget  transmette  par  un
simple clic tout cela à la Cour des comptes. 

Il est proposé à la Cour de lui envoyer directement le
compte  de  l'IWEPS.  Cela  ne  doit  pas  nécessairement
passer par tout un chacun. 

Soyons de bons comptes – et j'apprécie les questions
des parlementaires –,  quand on vous remet le rapport
des comptes, vous n'imaginez pas une seule seconde que
le cabinet, après que cela passe au budget, est capable
de  dire :  « Cela  va,  cela  ne  va  pas,  ceci,  cela ».  On
passerait notre année à examiner ce qui a été fait l'année
précédente. 

Une fois que le SPW Budget a examiné la situation,
on transmet à la Cour des comptes, qui fait son travail,
et, en fonction de l'analyse très détaillée et sérieuse de la
Cour des comptes,  on répond, on ajuste et  l'on essaie
d'avancer. 

Durant l'année 2019, l'IWEPS a dû pallier l'absence
d'un  comptable  interne,  qui  était  absent  depuis
novembre 2018, et les missions ont été effectuées par un
bureau  comptable  externe.  Interpellé  concernant  cette
situation, on a fait en sorte d'engager deux gestionnaires
comptables  et  budgétaires  depuis  le  23 janvier 2020.
Les procédures de recrutement, comme à l'accoutumée,
prennent  un  certain  temps,  surtout  suite  à  la  crise
sanitaire. La procédure de sélection a été lancée au mois
d'août. L'IWEPS a sollicité la Cour des comptes quant à
l'élaboration de la description de fonction. L'IWEPS a
également  demandé  à  la  Cour  de  participer  à  la
commission de sélection.

Je  rappelle  donc  que  j'ai  posé  l'acte  le
23 janvier 2020,  on  a  créé  deux  emplois,  mais  ils  ne
sont toujours pas là, un an après. On va donc demander
les raisons.

M. le Président.  –  Nous  passons  à  Wallonie-
Bruxelles International.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Concernant  les  comptes 2017,
alors que nous sommes en 2021, on pourrait y rester des
heures. La Cour des comptes fait très bien son boulot,
mais nous sommes là pour vous interpeller. Cela vous
permet  aussi,  grâce  à  nos  différentes  remarques,
d’interroger les différentes structures. 

Concernant  WBI,  par  rapport  à  votre  première
présentation, soit on n'a pas la même réalité des choses,
soit on n'a pas la même interprétation. Quand vous dites
que WBI améliore son suivi, qu'ils sont en amélioration
continue, ce n'est pas ce que je lis ni ce que la Cour des
comptes dit. 

Elle  nous  dit  qu'il  y  a  moins  d'un  tiers  de  ses
recommandations  intérieures  qui  sont  complètement
suivies d'effets, que deux recommandations de la Cour
sont devenues sans objet, que sept ont été suivies, que
10 sont en cours de suivi et que 13 ne sont pas encore
suivies. Plusieurs de ces recommandations non suivies
remontent à plus de 10 ans – certaines depuis 2006, cela
fait plus de 15 ans. Si c'est une amélioration continue,
ils sont toujours en première ; s'ils ont une boîte de six
rapports, il est grand temps qu'ils passent à la deuxième
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vitesse.  Quinze  ans  pour suivre  une  recommandation,
cela me semble exagéré.

Cela  montre  aussi  que  la  conformité  aux  règles
budgétaires  et  comptable  ne  semble  pas  être  une  de
leurs  priorités.  Les  retards  chroniques  de  la  reddition
des comptes en sont une autre démonstration. Le tableau
des pages 24 et 25 montre que WBI est le plus mauvais
élève wallon en matière de retards dans la transmission
des comptes. C'est mon interprétation, ce n'est peut-être
pas la même que la vôtre, mais c'est la réalité.

Concernant la sous-commission budgétaire, il y a un
deuxième élément que je tiens à souligner, c'est la sous-
consommation budgétaire chronique de WBI, qui varie
généralement  entre  2 millions  et  3 millions  d'euros
chaque année ; 2016 et 2017 ne font pas exception à ce
qui semble être devenu une sorte de norme. WBI a sous-
consommé 2 760 000 euros en 2016 et 2 512 000 euros
en  2017.  Ainsi,  les  réserves  cumulées  par  WBI
augmentent  d'année  en  année,  pour  atteindre  près  de
19 millions  d'euros  à  la  fin  de  l'exercice 2017.  À  ce
rythme,  on  devrait  avoir  allègrement  dépassé
aujourd'hui  les  25 millions  d'euros,  Monsieur  le
Ministre-Président.

D'autant  plus  que  l'on  peut  s'attendre  à  une  sous-
consommation encore plus nette en 2020 en raison des
nombreuses  activités  mises  à  l'arrêt  à  cause  de  la
pandémie. Le contribuable francophone et wallon paie
chaque année entre 2 millions et 3 millions d'euros qui
restent  inutilisés,  qui  sommeillent  sur  des  comptes
bancaires de WBI. Rappelons que la trésorerie de WBI
n'est  pas  consolidée  avec  celle  de  la  Région,  ce  qui
signifie que ces réserves sont accumulées en vain.

On sait que les règles SEC sont un obstacle, mais vu
que ces réserves pourraient prochainement atteindre la
moitié  du  budget  annuel  de  WBI,  il  serait  peut-être
temps  de  réfléchir  à  une  solution  technique  pour
recycler  ces  réserves  inutiles  et  soulager  ainsi  les
finances  francophones  et  wallonnes  qui  en  ont  bien
besoin.

Monsieur  le  Ministre-Président,  à  combien  se
montent exactement les réserves de WBI au terme de
l'exercice 2020 ?  Surtout,  comment  comptez-vous
utiliser  ces  réserves  de  manière  productive  pour  la
Wallonie ?

Je pense avoir compris aussi que l'on allait engager
une  personne  sur  la  comptabilité ;  vous  avez  dit  que
c'était une bouffée d'oxygène. Je ne pense pas que c'était
la désignation du trésorier et du receveur, donc je vais
poser  ma  question  concernant  ce  sujet,  concernant  la
situation de ces exigences, est-ce désormais régularisé ?
L'identité du trésorier a-t-elle été publiée, son suppléant
désigné ?

Et surtout qui sont-ils ? Les comptes de gestion sont-
ils désormais établis ?

Concernant  la  double  signature  électronique  des
paiements  au  sein  du  réseau  des  délégations,  afin  de
limiter  le  risque  de  fraude,  la  Cour  recommande  au
trésorier  de  centraliser,  actualiser  et  documenter  les
informations relatives au pouvoir de signature,  sur les
comptes  bancaires,  du  réseau  des  délégations,  et  à
nouveau  de  s'assurer  d'une  double  signature
électronique obligatoire pour tous les paiements sur les
comptes bancaires des délégations.

La  mise  en  œuvre  de  cette  double  signature  est
d'autant plus nécessaire que, la séparation effective des
fonctions,  n'est  pas  garantie  au  sein  de  certaines
délégations. 

Je  voulais  donc  savoir,  Monsieur  le  Ministre-
Président, si cette situation est désormais régularisée ?
Une dernière question concernant l'adoption des règles
de subdélégation dans les délégations à l'étranger, il y a
un vade-mecum comptable des délégations qui n'a pas
été  mis  à  jour  afin  de  se  conformer  au  principe  de
séparation de fonctions. Tout cela avait été fixé d'après
les arrêtés du 8 juin 2017 relatifs à l'exécution du budget
d'une  part,  et  aussi  au  contrôle  administratif  et
budgétaire d'autre part.

Dans  les  faits,  la  Cour  relève  une  absence  de
séparation de fonctions dans le chef  des  délégués qui
cumule  les  rôles  d'ordonnateur,  de  contrôleur  des
liquidations  et  de  trésorier.  Donc  elle  réitère  sa
recommandation  d'instaurer  cette  séparation  de
fonctions.  Je  voulais  savoir,  Monsieur  le  Ministre-
Président, si cette situation est désormais régularisée. 

Merci pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Effectivement,  la
persistance  d'un  certain  nombre  de  recommandations,
d'un nombre élevé de recommandations de la part de la
Cour des comptes, depuis que je suis parlementaire on
voit ces recommandations qui apparaissent, qui restent
en  l'état,  avec  effectivement  dix  recommandations  en
cours,  mais  13 recommandations  non  suivies  jusqu'à
présent. Donc il y a certainement des améliorations, il y
a  une  marge  d'amélioration  vraiment  très  importante.
C'est  particulièrement  interpellant  puisque,
effectivement,  WBI est une des UAP qui a le plus de
recommandations non suivies d'avancées.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  avez
expliqué  qu'il  y  avait  une  certaine  complexité.  C'est
relativement prudent, mais je voulais avoir vraiment, et
peut-être  de  la  Cour  des  comptes  aussi,  un  certain
nombre de  précisions sur  les  avancées  et  ce  qu’il  est
possible  de  mettre  en  place  de  manière  tout  à  fait
pertinente.

Premièrement,  en  ce  qui  concerne  le  retard
important  dans  la  transmission  des  comptes,  on  nous
indique que WBI est  conscient du retard,  mais quelle
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solution a été mise en place ? La Cour des comptes a-t-
elle reçu une réponse réaliste ou le ministre-président a-
t-il, quelque part, une réponse réaliste notamment dans
l'engagement d'un responsable financier puisqu'il nous a
annoncé qu'il sera recruté ? 

En  même  temps,  il  vient  nous  expliquer  qu'avec
l'IWEPS,  en  particulier  avec  le  covid,  mais  pas
seulement, aussi avec toute la procédure d'engagement,
l'on  a  donné  l'ordre  d'engager,  il  y  a  un  an,  pour
l'IWEPS, l'on n'y est pas encore.

Si  maintenant  l'on  doit  procéder  à  ce  recrutement
pour  WBI,  la  procédure  d'intégration  vis-à-vis  de  la
Cour des comptes, notamment sur la définition du profil
de fonction, et cetera, comme l'a fait l'IWEPS, est-elle à
l'ordre  du jour ?  C'est  une  question pour la  Cour des
comptes. Avez-vous été sollicité de la même manière ?

Quel réalisme y a-t-il alors pour éviter un retard qui
risque  de  persister  si  on  sait  la  difficulté  de  ces
recrutements ?

Un  deuxième  élément  important,  qui  est
particulièrement  interpellant,  c'est  la  modification  des
comptes après clôture des comptes officiels. C'est une
pratique qui, dans d'autres pays, amène directement des
soupçons  très  importants  de  fraudes  ou  de
malversations.  Qu'en  est-il  pour  régler  cette  question,
pour empêcher de répondre qu'il y a correction d'un bug
du logiciel qui doit être faite, qu'a-t-on comme garantie
pour que ces éléments ne se retrouvent pas et comment,
éventuellement,  que  la  réponse  fournie à  la  Cour des
comptes,  si  elle  a  posé  des  questions,  pour  s'assurer
effectivement  que  l'on  ne  retrouvera  pas  ce  genre  de
situation qui est tout à fait interpellante, à mon sens.

Je fais mienne aussi la question de mon collègue sur
la  mise  en  œuvre  de  la  double  signature  qui  est
absolument  nécessaire  puisque  la  séparation  effective
des fonctions dans les délégations n'est pas garantie. Je
voulais  savoir  jusqu'où  et  comment  les  deux
recommandations  de  la  Cour  des  comptes  sur  cette
double signature et sur la vérification des indemnités de
réception des délégués vont être suivies d'effet.

En  ce  qui  concerne  l'absence  de  séparation  aux
fonctions dans  le  chef  des  délégués  qui  cumulent  les
rôles  d'ordonnateur,  de  contrôleur  et  de  trésorier,  la
réponse de WBI est que certains postes ne disposent que
d'un seul diplomate expatrié. Il n'est pas à l'ordre du jour
à mon sens, qu'il y en ai plus puisque, au contraire, au
niveau de la la fonction de diplomate délégué, il y a en
un  certain  nombre  qui  ne  sont  pas  pourvus ;  les
diplomates ne sont pas suffisants. Quels sont les risques
– c'est une question pour la Cour des comptes ? Quelles
sont les mesures qui devraient être prises ? Au ministre-
président, je demanderai :  quels sont les risques et les
mesures qui sont pris pour y faire réellement face ? 

En ce  qui  concerne la  circularisation bancaire  des
délégations  à  l'étranger,  puisqu'il  n'y  a  pas  de

circularisation  par  le  réviseur  d'entreprises,  la  Cour  a
fait ce travail, elle annonce avoir circularisé 17 comptes
de cinq délégations différentes, et la Cour rappelle que
son taux de réponse n'a été que de 53 % en raison de la
méconnaissance  de  ce  type  de  procédure  de  contrôle
dans  certains  pays.  Je  voulais  savoir  quelles  sont  les
solutions prises pour faire face à cela. Une question à la
Cour des comptes : est-il possible de savoir quelles sont
les  délégations  qui  ont  fait  l'objet  de  cette
circularisation ? 

Enfin – je pense que c'est ma dernière question –,
concernant  l'échange  par  rapport  à  l'effectivité  du
contrôle  interne,  qui  a  la  responsabilité  du  contrôle
interne  effectif ?  Quelle  est  la  réponse  finale  sur  la
nécessité de mettre en place, puisqu'il y a une partie de
ping-pong et d'échange sur le système d'audit ? Est-ce
un audit interne ou peut-on faire référence à d'autres ?
J'aurais voulu avoir la conclusion complète.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Très  brièvement,  Monsieur  le
Président,  Monsieur  le  Ministre-Président.  Juste
rappeler  qu'effectivement  l'analyse  de  la  Cour  des
comptes  porte  sur  l'année 2017,  et  donc  même  si  le
retard est conséquent, le ministre-président hérite de la
situation du passé. Il me plaît de préciser cet état de fait.

J'ai noté que WBI a déclaré être bien conscient du
retard et  a  déjà répondu quant  aux raisons expliquant
celui-ci. J'aurais aimé savoir, au niveau de la Cour des
comptes, si ces raisons avancées tiennent la route. Est-
ce qu'effectivement les raisons de WBI tiennent compte
d'un  certain  nombre  d'éléments  qui  vous  semblent
pertinents ? 

Je termine juste pour dire que le Gouvernement Di
Rupo a pris ses fonctions et que, quelques mois après, il
s'est attelé à porter, à consacrer tout son temps et toute
son énergie à faire face à la crise sanitaire. Nous y avons
d'ailleurs  tous  veillé,  que  ce  soit  l'opposition  ou  la
majorité. Ce sont des éléments qu'il ne faut pas oublier.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Comme  pour  le  volet
précédent,  je  ferai  miennes  les  différentes  questions
posées :  le  problème  du  bail  à  Kinshasa  et,  en  fait,
comme  Mme Ryckmans  l'a  dit,  ce  sont  des
recommandations  qui  reviennent  systématiquement  et
pour lesquelles, finalement, on ne nous apporte pas de
réponses  ou  en  tout  cas  de  solutions  concrètes.
Forcément, il ne faut pas s'étonner que les députés que
nous sommes,  au regard de ce nouveau rapport  de la
Cour des comptes, posent des questions sur le sujet. Le
bail  de  Kinshasa  a  été  abordé,  les  réconciliations  de
charge salariale ont également été abordées.

Peut-être que l'arrêté de transfert des biens, droits et
obligations du CGRI et de la DRI vers WBI – cela m'a
peut-être échappé –, n'a pas été abordé. C'est pour savoir
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si  vous  aviez  une  idée  du  délai  auquel  cet  arrêté  de
transfert allait pouvoir être mis en place pour pouvoir
parfaire le mécanisme, sans quoi tout le reste, je pense,
a été abordé par mes collègues.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Tout d'abord, merci infiniment de l'intérêt que
vous portez à WBI. 

Commençons par  les  arrêtés  de transfert  de biens,
droits et obligations du CGRI et de la DRI vers WBI. 

Depuis la création de WBI, il y a 11-12 ans, la Cour
relève l'absence d'arrêté de transfert. Comme le souligne
la Cour, un projet d'arrêté sur proposition de WBI a fait
l'objet d'un avis favorable de l'inspecteur des finances le
22 mars 2017,  mais  n'a  pas  été  validé  par  les
gouvernements  concernés.  Mon  cabinet  prendra  donc
contact,  à  nouveau,  avec  WBI  de  façon  à  ce  que  le
projet d'arrêté fasse l'objet d'une analyse au sein de mon
cabinet  et  de  celui  de  la  ministre-présidente  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles. On va essayer d'avancer
dans cette affaire qui date de 11-12 ans. 

L'arrêté qui fixe les parts respectives que la Région
wallonne et la Communauté française affectent aux frais
conjoints liés à la mise en œuvre de leurs compétences
respectives,  le  programme  justificatif  du  budget  de
WBI,  voté  par  le  Parlement,  précise  les  modalités  de
financement au travers  des clés de répartition ad hoc.
Mon cabinet continuera aussi, avec WBI, à analyser cet
arrêté. 

Pour le tableau d'amortissement du bail à long terme
de Kinshasa,  WBI ne dispose toujours pas d'un accès
exhaustif  aux  déclarations  à  l'ONSS.  De  nombreux
contacts  ont  été  organisés  entre  WBI,  le  réviseur  et
l'ONSS afin de trouver une modélisation qui permettrait
d'automatiser cette réconciliation. Il est prévu que WBI
lance  un  petit  marché  de  consultance  sur  cet  aspect
spécifique afin d'anticiper le contrôle. WBI indique qu'il
s'agit  d'un  bail  locatif  et  qu'il  ne  peut  pas  obtenir  de
tableau  d'amortissement  autre  que  celui  fourni.  Si  la
Cour  a  des  suggestions,  qu'elle  n'hésite  pas  à  les
formuler pour que l'on puisse voir ce que l'on peut faire.

L'auditeur interne de WBI a été détaché auprès d'une
organisation  syndicale.  Le  recrutement  d'un  nouvel
auditeur – toujours création d'emploi – est bel  et  bien
prévu  dans  le  plan  annuel  de  recrutement  et  de
promotion de l'organisation ; sachant que nous devons
viser ici un profil spécifique d'expertise. Cette question
de l'engagement de profil spécifique pour des structures
comme WBI  est  importante,  car  cette  démarche  peut
s'avérer coûteuse et dévoreuse de temps. Des formules
de mutualisation devraient, à notre sens, être envisagées.
Ceci  vise  également  les  questions  de  protection  du
travail ; par exemple, SIPP. 

Pour  ce  qui  concerne  le  statut  de  l'administrateur
public,  l'administratrice  générale  m'a  confirmé  avoir
donné  les  instructions  pour  une  publication  dès  le
prochain rapport d'activités pour l'année 2020. 

La  modification  des  comptes  devrait  faire  l'objet
d'arrêté  de  réallocation.  C'est  d'ailleurs  ce  que  nous
préparons. 

Pour  le  trésorier-receveur,  comme  le  souligne  la
Cour,  dans  les  faits,  un  trésorier  a  été  engagé  en
mars 2019. Cependant, mon cabinet a pris contact avec
WBI de  façon  à  ce  que  WBI formalise  les  décisions
internes qui ont été prises en matière de désignation.

Pour ce qui concerne le directeur financier, on voit
aboutir  les  procédures  d'engagement.  À ma question :
« Pourquoi  est-ce  si  long ? »,  on  me  dit  qu'il  y  a
énormément  de  procédures :  la  désignation  des
membres du jury et tous les membres du jury doivent
valider  le  PV.  Il  y  a  eu  beaucoup  d'avancées  sur  les
remarques de la Cour des comptes au vu de la qualité de
l'équipe du budget et de la comptabilité, mais on avance
à petits pas et l'on va essayer de faire avancer à pas de
géant. 

Il  reste  la  portée  du  contrôle  pour  les  prochains
exercices, à savoir permettre aux délégations générales
et  au  Centre  Wallonie-Bruxelles  de  Paris  de  disposer
d'une comptabilité en partie double, conformément aux
prescrits  de  WBFin.  Ce  changement  de  paradigme
nécessitera  une  réorganisation  complète  des  flux  de
validation,  mais  aussi  un rôle  accru  du siège  dans  la
validation  ex ante des opérations réalisées localement.
Les équipes de WBI, au travers d'un groupe de travail
spécifique au suivi des recommandations de la Cour, se
penchent sur la modélisation de ce projet. 

Pour  les  doubles  signatures  électroniques,  je  suis
tout à fait d'accord avec ce qui a été dit. 

Monsieur Bastien, vous dites qu'il y a toujours des
réserves. Attention, c'est une obligation de comptabilité
SEC.  Ils  doivent  garder  des  réserves.  Comment  et
combien, je ne le sais pas et je dois le demander, mais
on me dit que c'est pour le respect  de la comptabilité
européenne SEC. Si vous voulez l'explication en aparté,
M. Marques  Riperto,  mon  collaborateur,  peut  vous
fournir des éléments très techniques à cet égard.

M. le Président. – La parole est à Mme Hubert.

Mme Hubert,  Auditrice à  la  Cour des  comptes.  –
Par  rapport  aux  questions  de  Mme Ryckmans,  qui
m'étaient  plus spécifiquement  adressées,  au niveau du
recrutement du directeur financier de WBI, il  est  vrai
que cela tarde un peu. Nous n'avons pas été sollicités
par rapport à cela et ce n'est de toute façon pas notre
rôle  d'intervenir  dans  ce  genre  de  recrutement.  Aux
dernières nouvelles, la procédure n'avait pas abouti. 
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En  information  complémentaire,  les  comptes 2018
sont  en  train  d'être  contrôlés.  Ils  ont  été  reçus
officiellement en décembre 2020. Les comptes 2019 ne
sont toujours pas clôturés. Forcément, pour le délai des
comptes 2020,  je  ne  vois  pas  comment  ils  pourraient
être à jour si les comptes 2019 ne sont pas contrôlés. Ce
problème ne sera pas résolu cette année. 

Au niveau du réseau des délégations, vous avez posé
la  question :  « S'il  y  a  encore  moins  de  diplomates,
quelles seront les difficultés ? » La difficulté est qu'ils
ne savent déjà pas aujourd'hui assurer la séparation de
fonctions  dans  les  délégations.  S'il  y  a  de  moins  en
moins de diplomates, il faut peut-être revoir la taille du
réseau – mais c'est une question politique, que, du coup,
ne me concerne pas  – ou la  comptabilité  devrait  être
tenue  au  siège  central  de  WBI  et  non  pas  dans  les
délégations. En tout cas, c'est très difficile d'appliquer la
réglementation belge à l'étranger.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – À cet égard, Madame Hubert,  n'oubliez pas
qu'il y a des endroits où il y a une personne.

Mme Hubert,  Auditrice à  la  Cour des  comptes.  –
Oui, tout à fait.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Vous imaginez qu'outre son job…

Mme Hubert,  Auditrice à  la  Cour des  comptes.  –
C'est le législateur qui a prévu cela, ce n'est pas nous. Le
législateur a prévu une séparation de fonctions qui, chez
WBI, est très difficile à mettre en œuvre.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Le législateur a tout prévu.

Le ministre qui serait peut-être le plus utile que l'on
ait connu serait « le ministre de la Simplification et de la
Suppression de législations ». On le paierait au nombre
de  législations  supprimées  ou  modifiées.  Ce  serait
formidable !  Il  faut  des  experts  qui  contrôlent  des
experts qui contrôlent des experts… Tout cela ne donne
pas,  à  la  Région  pour  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être
ministre-président,  un  millimètre  de  valeur  ajoutée  à
l'élan d'un pays ni  même d'une région.  On est  quand
même dans des situations très ubuesques. Mais bon, on
assume, on respecte.

Mme Hubert,  Auditrice à  la  Cour des  comptes.  –
Par  rapport  aux  autres  questions,  au  niveau  de  la
circularisation. De tête, je pense que l'on a circularisé la
délégation de Paris, Kinshasa, Québec et la Chine. En
France, c'est une procédure assez classique, mais je vous
avoue qu'en Chine, cela ne l'est pas du tout. Le fait de
nous  répondre  à  nous  en  direct  en  Chine,  ils  ne
comprennent pas exactement  ce qu'on leur  veut.  C'est
pour cela que l'on a conseillé à WBI que ce soient les
délégués au sein des  délégations qui  ont  des  contacts
avec leur  banque sur  place qui organisent eux-mêmes
cette circularisation, pour que WBI ait une assurance et

que  l'ensemble  des  comptes  bancaires  ouverts  à
l'étranger soit bien repris dans sa comptabilité. L'objet
de la circularisation bancaire est de s'assurer que tous
les comptes bancaires sont bien repris. 

Par rapport au tableau d'amortissement, pour le bail
long terme à Kinshasa, je pense que WBI ne saisit pas
très bien le sens de notre remarque. On a bien compris
qu'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  un  tableau
d'amortissement  comme  c'est  le  cas  pour  une
emphytéose.  On  demande  à  WBI  de  nous  donner  un
justificatif  comptable  qu'ils  préparent  eux-mêmes.
D'accord, ils ont un bail à long terme, ils sont facturés –
je ne sais pas à quelle fréquence –, mais sur base de ce
qu'ils  sont  facturés  et  l'indexation  de  leur  bail,  ils
doivent pouvoir  nous justifier  ce qu'ils  comptabilisent
dans  leurs  comptes.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  le
justificatif comptable qui explique ces soldes. On a bien
compris  qu'on  n'allait  pas  recevoir  une  confirmation
externe  d'une  banque  ou  autre,  mais  de  par  les
informations  qu'ils  ont  dans  le  bail  et  les  factures  à
indexer, ils doivent pouvoir nous justifier les montants
comptabilisés. C'était l'objet de la remarque.

M. le Président. – Merci beaucoup. J'ai l'impression
que l'on a fait le tour de la question. Il me reste à vous
remercier,  Madame  Hubert,  et  à  vous  souhaiter  bon
retour.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

Je vous propose de suspendre nos travaux quelques
instants.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

RENCONTRE DE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT
AVEC L'AMBASSADRICE DE FRANCE EN

BELGIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la rencontre
de  M. le Ministre-Président  avec  l'Ambassadrice  de
France en Belgique ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  5 janvier  dernier,  vous  rencontriez  Son
Excellence  l'Ambassadrice  de  France  auprès  de  la
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Belgique, Madame Hélène Farnaud-Defromont, pour un
échange  sur  l'avenir  et  les  échanges  transfrontaliers
entre nos deux pays, selon vos propos.

Pouvez-vous nous faire part plus explicitement des
grands  enjeux  de  cette  discussion ?  Qu'en  est-il
ressorti ?

L'accent  a,  semble-t-il,  aussi  été  mis  sur  le  volet
wallon  de  ces  échanges,  nombreux  et  aux  multiples
facettes.  Ont  été  évoquées,  nos  12 milliards
d'exportations  de  marchandises  vers  la  France  pour
2020. Quels autres aspects typiquement régionaux ont
été évoqués ?

Quant au rôle des régions, on sait que la Stratégie de
politique internationale de la Wallonie leur réserve une
grande place. En effet, les régions ont cette vertu d'avoir
une sensibilité différente de celle des États : elles sont
davantage  conscientes  des  réalités  animant  leur
population  et  leur  territoire,  elles  sont  probablement
plus flexibles, en s'adaptant aux réalités de terrain et aux
spécificités  locales.  À  mon  sens,  il  est  important  de
consolider  les  liens  de  la  Wallonie  avec  les  autres
régions du continent, et plus particulièrement avec les
régions transfrontalières.

J'en reviens à la région des Hauts de France avec qui
nous partageons – comme j'ai déjà pu vous le signaler
lors  d'échanges  au  sein  de  cette  commission  –  bon
nombre d'intérêts. Nous parlons la même langue, nous
détenons  une  histoire  commune,  une  proximité
frontalière, et les échanges entre les citoyens wallons et
les Français du Nord, sont récurrents ; les passages aux
frontières  sont  nombreux.  Nos  deux  régions  ont  des
réalités  et  des  enjeux  comparables,  ainsi  que  des
aspirations semblables.  Tout est  réuni pour faciliter la
coopération et la bonne entente entre les deux régions.

La crise sanitaire que nous connaissons a montré, s'il
le  fallait  encore,  combien  une  coopération
transfrontalière forte entre ces deux bassins de vie était
hautement souhaitable et fortement indispensable.

Il me paraît opportun d'accroître nos relations avec
cette  région  française  qui  nous  est  fort  familière,
d'autant  plus  si  nous  voulons  pleinement  et
mutuellement  profiter  des  efforts  de  relance  et  de
transition écologique, économique et sociale.

Ne faudrait-il  pas  établir  des  liens  renforcés  entre
nos régions ? Des mécanismes structurels et pérennes de
collaboration sont-ils  mis  en place avec la  région des
Hauts de France ? 

Comment  renforcer  les  dynamiques  existantes ?
Comment surmonter les écueils recensés ?

Enfin, permettez-moi de conclure par une question à
laquelle  vous  n'avez  pas  encore  répondu  à  ce  jour,
même si j'ai entendu dans la discussion précédente qu'il
y aurait  probablement  moins de diplomates.  Mais au-

delà  des  initiatives  existantes  n'est-il  pas  temps
d'envisager  une  représentation  permanente  de  la
Wallonie dans la Région Hauts-de-France ? 

Merci, Monsieur le Ministre-Président.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  la  rencontre  avec
l'ambassadrice  de  France  a  été  l'occasion  de  faire  le
point sur l'avenir de la coopération transfrontalière entre
la Wallonie et la France. 

La France est un partenaire commercial important.
Je  souhaite  d'ailleurs  étudier  encore  davantage  les
opportunités  de  renforcement  de  notre  coopération
transfrontalière.

En  ce  qui  concerne  les  Hauts-de-France,  la
collaboration  entre  nos  deux  régions  existe  depuis
quand même longtemps, depuis 1985, avec la signature
d'un accord entre le Conseil régional de la Région Nord-
Pas-de-Calais  et  l'exécutif  de  la  Région wallonne.  La
Wallonie  coopère  avec  le  Nord-Pas-de-Calais  et  la
Picardie  sans  discontinuer  depuis  la  première
programmation Interreg, au début des années 1990. 

Depuis trente ans, ce sont des centaines de projets
qui sont mis en œuvre par des opérateurs de terrain. Des
projets existent en matière de qualité de l'air ou encore
en matière de formation professionnelle. 

Les liens entre la Région wallonne et les Hauts-de-
France se matérialisent également depuis la création, en
2008, du premier groupement européen de coopération
transfrontalière  d'Europe  avec  l'Eurométropole  Lille-
Courtrai-Tournai.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  la  plus  grande
métropole  transfrontalière.  L'Eurométropole  a
notamment  aidé  les  deux  régions  lors  de  la  crise
sanitaire  en  jouant  un  rôle  dans  la  vulgarisation  de
l'information sur les mesures sanitaires. 

Je vous garantis, chers collègues, que l'objectif des
deux  versants  de  la  frontière  est  de  poursuivre  notre
coopération.  La  résolution  des  obstacles  liés  à  la
frontière est au cœur de nos préoccupations, mais, dans
ces conditions, la structuration d'une délégation générale
Wallonie-Bruxelles à Lille n'est pas à l'ordre du jour.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre-
Président,  pour  avoir  réaffirmé  votre  volonté
d'approfondir  la  coopération  transfrontalière  entre  nos
deux pays. Je crois que, effectivement, c'est légitime. 

Pour le  volet  plus  « régional »  de ma question,  je
vous remercie d'avoir mis en avant les deux dates clés
de  cette  coopération  entre  la  Région  wallonne  et  les
Hauts-de-France  ou  Nord-Pas-de-Calais,  la  Picardie ;
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appelons cela comme on le veut, en tout cas en fonction
de l'époque. 

L'Eurométropole a joué un rôle important en matière
notamment de vulgarisation de l'information autour de
la  covid,  c'est  une  évidence.  Les  équipes  de  Loïc
Delhuvenne ont fait cela remarquablement bien. 

Toutefois, vous savez que l'Eurométropole n'est pas
une structure exclusivement wallonne, et il n'est pas rare
– c'est pour cela que je m'étais permis cette question –
de rencontrer, dans les réunions en Hauts-de-France, le
haut représentant de la Flandre, qui a cette mission de
représenter les intérêts de la Flandre, ce que n'a pas – et
c'est  normal  –  l'Eurométropole.  D'où  ma  question.
J'entends  bien  qu'il  n'y  aura  pas  de  représentation
permanente, j'ai bien compris, mais ne négligeons pas ce
voisin,  qui  nous est  similaire  en bien des  points.  Nos
entreprises  pourraient  facilement  activer  et  renforcer
leurs  liens,  avec,  derrière,  la  création d'emplois  et  de
valeur ajoutée. 

Nous sommes proches, mais ce n'est pas une raison
de ne pas s'intéresser les uns aux autres.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

DÉLAIS D'EXÉCUTION DES PROJETS FEDER »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les  délais
d'exécution des projets FEDER ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
je souhaitais vous interroger sur les projets FEDER. On
le  sait,  les  projets  qui  sont  retenus,  notamment  par
l'Europe,  bénéficient  de  différentes  sources  de
financement,  à  la  fois  les  fonds  FEDER,  dont  c'est
évidemment  l'objet,  mais  également  aussi  de
financements de la part des Régions. 

On  sait  que  les  délais  varient  notamment  dans  la
mise en œuvre des projets pour pouvoir bénéficier des
subsides,  mais,  en  moyenne,  deux  années  sont
considérées comme étant un délai raisonnable.

On le sait, la pandémie de l’année dernière et que
nous  connaissons  toujours  actuellement  bouleverse
considérablement les calendriers de nombreux projets. Il
n’est pas anormal de constater de nombreux retards dans
pas  mal  de  dossiers,  malgré  la  bonne  volonté  des
porteurs de projets.

On peut comprendre aussi – et c’est l’objet de ma
question  –  une  certaine  inquiétude  grandissante  dans
leur chef pour savoir s’ils vont pouvoir rester dans les

clous de l’agenda et du calendrier qui est ainsi fixé avec
la crainte soit de perdre une partie des subventions, soit
de  ne  pas  pouvoir  réaliser  l’ensemble  des
investissements  auquel  cas  c’est  la  cohérence  de
certains projets qui pourrait éventuellement être remise
en cause et leur bon aboutissement.

Monsieur le Ministre-Président, je voulais, au regard
de  cette  situation,  faire  le  point  avec  vous.  Je  pense
savoir qu’une prolongation a déjà été octroyée pour pas
mal de projets. Est-ce le cas ? Où en êtes-vous dans les
négociations  pour  éventuellement  solliciter  une
prolongation  supplémentaire  puisque  l’on  voit  que,
malheureusement, la crise perdure et que l’on n’a pas
aujourd’hui une idée précise du moment où l’on en sera
clairement débarrassé ?

Au niveau des négociations, une harmonisation dans
les  règles  est-elle  possible  avec  les  différents
intervenants  en  matière  de  financement  de  projets
FEDER ?

Enfin,  en  votre  qualité  d’autorité  de  gestion  du
programme  opérationnel  FEDER,  avez-vous  plaidé
auprès des institutions européennes pour que les délais
prévus pour la réalisation desdits projets soient allongés
en raison de la crise sanitaire ? Si ce n’est pas le cas,
est-ce envisageable dans le futur ?

Merci,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  la
réponse que vous voudrez bien m’apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Merci beaucoup à notre collègue, M. Evrard,
au sujet des délais d’exécution.

Monsieur le Député,  les projets que vous évoquez
ont  été  sélectionnés  pour  la  plupart  en  2016.  Les
dépenses relatives à ces projets sont éligibles jusqu’au
31 décembre 2023.  Les  opérateurs  disposent  donc  de
délais raisonnables pour mener leurs projets à terme. 

La  crise  sanitaire  a,  en  effet,  un  impact  sur  la
réalisation de certains projets. Notons cependant que les
retards  restent  marginaux  par  rapport  aux  délais
d’exécution globaux.

Dès le début de la pandémie, la Région wallonne a
sollicité  la  Commission  européenne  pour  obtenir  un
report de l’échéance du 31 décembre 2023. C’était avec
la volonté de se prémunir de toute perte de crédit, aussi
minime soit-elle, pour les bénéficiaires.

La  Commission  européenne  n’a  cependant,  à  ce
stade, pas prévu de report de date de fin d’éligibilité des
dépenses. Je pense que l’on va devoir y revenir dans les
prochains mois vraisemblablement. Les bénéficiaires en
ont été informés par le Département de la coordination
des  fonds  structurels.  En  outre,  un  suivi  et  un
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accompagnement  réguliers  des  bénéficiaires  se
poursuivent afin de les aider à réaliser leurs projets dans
les délais impartis. 

À ce stade, rien n’indique que ce ne sera pas le cas.
Si  la situation devait  évoluer,  comme je vous l’ai  dit,
nous  ne  manquerions  pas  de  solliciter  à  nouveau  la
Commission européenne. Je pense que nous ne devrions
pas être les seuls en Europe.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Merci  beaucoup,  Monsieur le
Ministre-Président, pour votre réponse qui me satisfait.
En réalité, j’entends dans vos propos que les retards sont
éventuellement  marginaux.  Je  prends  bonne  note  du
31 décembre 2023.

Je  pense  que,  d’un  côté,  les  projets  qui  seront  en
retard seront marginaux et j’espère que cela ne posera
pas  de  problème  à  l’Europe  de  pouvoir  accorder  un
délai  supplémentaire,  d’autant  plus  si  les  opérateurs
peuvent  justifier  qu’à  travers  la  crise,  ils  ont  eu
réellement un impact en termes de respect du calendrier.
Si  par  ailleurs  les  projets  devaient  être  nombreux  en
termes  de  retard,  là  aussi,  cela  justifierait  pleinement
une forme de report.

J’apprécie qu’il y ait un suivi et je ne peux que vous
inviter à être proactifs et de questionnez les porteurs de
projets pour savoir dans quelle catégorie ils se trouvent
et si, effectivement, ils considèrent que le délai de 2023
ne posera a priori pas de problème. C'est ce qu'on leur
souhaite et merci pour ces précisions de la plus grande
importance.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE STATUT
SPÉCIFIQUE DES TRANSFRONTALIERS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
statut spécifique des transfrontaliers ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, vous venez d'évoquer l'Eurométropole et c'est
le sujet justement de ma question.

Notre  bassin  de  vie  transfrontalier  de
l'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai est  composé de
157 communes  et  rassemble  plus  de  2 millions
d'habitants, dont quasiment 800 000 frontaliers, c'est-à-
dire  des  personnes  qui  vivent  dans  des  communes
adossées directement à la frontière. 

À  l'heure  de  la  Covid,  près  de  50 000 personnes
continuent de traverser tous les jours cette frontière. 

Selon le sondage réalisé récemment par le Forum de
la  société  civile  de  l'Eurométropole  qui  concernait
l'impact  des  mesures  sanitaires  et  l'effet  frontière,
9 transfrontaliers sur 10 sont en demande d'un régime
d'exception pour la zone transfrontalière.

On  sait  que  dans  une  situation  exceptionnelle,  le
réflexe premier, c'est la fermeture des frontières, et c'est
quelque chose qui a été vécu, de manière assez brutale,
par ces citoyens.

Monsieur le Ministre, j'ai une série de questions.

Est-il envisageable, selon vous, de travailler sur un
statut de transfrontalier qui prenne réellement en compte
la situation spécifique d'une telle zone, de la vie de ses
habitants, de ses entreprises, de ses forces vives, qu'ils
soient d'un côté ou de l'autre de la frontière ?

Que  pensez-vous  de  créer  une  réelle  gouvernance
transfrontalière  qui  serait  soutenue  par  l'Alliance
européenne  pour  les  citoyens  transfrontaliers,  cette
alliance  plaide  d'ailleurs  pour  que  les  décisions
européennes  et  nationales  offrent  davantage  de
ressources et de pouvoirs aux autorités frontalières, pour
leur  permettre  d'approfondir  justement  cette
coopération ?

Dans  le  contexte  sanitaire  de  la  covid  très
concrètement,  la  Belgique  a  conclu  par  exemple  un
accord avec la France concernant la situation fiscale des
travailleurs transfrontaliers. En raison des mesures liées
au  coronavirus,  de  nombreux  travailleurs
transfrontaliers belges et français travaillent depuis leur
pays de résidence. Cela peut avoir des conséquences au
niveau des règles fiscales applicables. La Belgique et la
France ont donc conclu cet accord clarifiant la situation
de ces travailleurs. 

Ne  pourrions-nous  pas  profiter  de  cette  situation
pour  conclure  des  accords,  qui  pourront  apporter  des
réponses  concrètes  aux  citoyens  et  aux  entreprises  à
donner  que  ce  soit  en  matière  de  déplacements,  de
travail,  de  santé,  de  loisirs,  de  sécurité  ou  encore  de
qualité de l'environnement ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. –  Madame la  Députée,  la crise sanitaire  a  eu
bien  entendu  des  implications  spécifiques  pour  les
personnes qui vivent et qui travaillent aux frontières.

Des enseignements ont cependant été tirés lors de la
première vague et  le  dialogue entre les régions et  les
États a été plus régulier lors de la seconde. 
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Le  confinement  ne  s’est  pas  accompagné  de
fermetures strictes des frontières. 

Des restrictions à la circulation ont certes été prises
par tous les États, comme des obligations de quarantaine
en cas d’entrée depuis une zone à risque. 

Cependant, l’aspect frontalier a clairement mieux été
pris  en  compte.  Les  travailleurs  frontaliers  ont,  par
exemple, été exemptés des obligations de quarantaine.

Comme vous l’évoquez, la Belgique et la France ont
également conclu, en mai 2020, un accord qui clarifie la
situation des travailleurs frontaliers en télétravail dans le
contexte de la crise Covid-19. 

La  période  d'application  a  été  prolongée  jusqu’au
31 mars 2021.  Dans  ce  cadre,  le  travailleur
transfrontalier peut donc exercer son activité hors de son
État d'activité habituel pendant la crise sanitaire, tout en
restant imposable dans cet État.

D’autres accords et conventions ont été signés. Dans
le domaine de la santé,  par exemple,  avec la mise en
place  de  zones  organisées  d’accès  aux  soins
transfrontaliers,  ou  encore  l’accord  conclu  en
mars 2020, sur le transfert transfrontalier de corps des
personnes décédées, par voie terrestre et vous savez que
c'était un problème très douloureux.

La  possibilité  de  conclure  des  accords  et
conventions existe donc bien.

La  question  du  renforcement  du  statut  spécifique
transfrontalier, qui permet de lever les obligations que
l'on a pu constater pendant la crise sanitaire, mérite une
analyse poussée. 

À  titre  d'exemple,  l'Eurométropole  Lille-Courtrai-
Tournai souhaite ouvrir une discussion à ce sujet avec
les  représentants  des  différentes  entités  qui  la
composent.  Bien entendu, nous serons très attentifs et
nous suivrons ces discussions de près.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). – Merci pour ces éléments de
réponse, Monsieur le Ministre-Président. 

En  effet,  des  enseignements  ont  été  tirés  de  la
première vague qui a été,  en tout cas au niveau de la
fermeture  des  frontières,  caractérisée  par  un  tas  de
situations  cocasses.  Par  exemple,  à  Mouscron,  on
pouvait rendre visite à ses beaux-parents, et puis, trois
kilomètres  plus  loin,  à  Wattrelos,  on  ne  pouvait  pas
rendre visite à ses propres parents. 

Ce sont des choses très concrètes que l'on a vécues.
Ici, on est vraiment content que l'on ait pu être entendus
dans cette spécificité de transfrontalier.

Si l'instance de l'Eurométropole a le mérite d'exister,
comme tous les groupements européens de coopération
transfrontaliers,  il  n'empêche  que,  pour  l'instant,  ses
prérogatives  restent  limitées.  Vraiment,  l'idée,  c'est  de
ne pas créer une nouvelle structure, mais de tirer profit
de celle qui existe pour pouvoir répondre aux problèmes
concrets du quotidien des frontaliers, sans pour autant
être un patchwork de mesures, mais vraiment d'être dans
une idée de vision, et donc de répondre aux problèmes
concrets et, en même temps, de créer une vision et un
nouvel élan pour ces habitants. 

Ce  n'est  pas  du  tout  anecdotique,  parce  que,  au
niveau européen, l'on considère que 30 % des habitants
de  l'Union  européenne  sont  des  frontaliers.  Il  y  a  un
véritable  enjeu,  parce  qu'il  y  a  encore  de  grandes
possibilités de développement économique et social et
de cohésion qui se jouent. Nous serons très attentifs. En
tout cas, j'ai entendu, dans votre réponse, que la porte
était ouverte.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ACCORD
COMMERCIAL ENTRE L'UNION EUROPÉENNE

ET LE MERCOSUR »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l'accord
commercial  entre  l'Union  européenne  et  le
MERCOSUR ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
le  dossier  de  l'accord  commercial  Union  européenne-
MERCOSUR est  loin d'être  clos  et  il  nous faut  donc
rester extrêmement vigilants, comme vous l'aviez dit il y
a une quinzaine de jours. 

En  effet,  la  présidence  portugaise  du  Conseil  des
ministres ferait de sa signature une priorité. Ces derniers
mois, deux groupes d'États membres se sont distingués :
l'un plutôt favorable, l'autre très critique vis-à-vis de cet
accord commercial. 

Le  premier  aurait  ainsi  adressé  au  commissaire
européen  du  Commerce,  le  11 novembre 2020,  une
lettre pour exprimer son soutien à la signature et  à la
ratification de l'accord. Le second aurait fait part de son
opposition, dans une déclaration commune au Conseil
des ministres de l'Agriculture, le 16 novembre 2020.

En  ce  qui  concerne  les  études  d'impact,  le  SPF
Économie et  l'IWEPS ont enfin publié leurs  analyses.
Pour  l'aspect  wallon,  l'IWEPS  conclut  qu'il  n'est  pas
assuré que l'accord procure un effet positif sur le PIB et
que,  en  raison  de  la  fragilité  potentielle  de  certaines
activités  agricoles  wallonnes,  notamment  de  l'élevage
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bovin, la plus grande prudence des autorités s'impose si
une  nouvelle  phase  de  discussion  devait  s'ouvrir  à
l'avenir. 

Cependant, les aspects sociaux et environnementaux
ne semblent pas avoir été analysés par l'IWEPS. Du côté
de la Commission, on annonçait une étude d'impact sur
les effets cumulés des accords commerciaux de l'Union
européenne.

Monsieur le Ministre-Président, pourriez-vous faire
le  point  sur  l'état  des  discussions  intrabelges  et
européennes  sur  l'accord  Union  européenne-
MERCOSUR ? Où en est-on précisément et quelles sont
les prochaines étapes ? Quelles sont vos initiatives dans
ce dossier ?

Comment se positionnent la Belgique et la Wallonie
par  rapport  aux  différentes  initiatives  prises  par  des
groupes  d'États  membres  vis-à-vis  de  cet  accord
commercial ? Quelle est la position exprimée par notre
pays lors des réunions du Conseil ?

Quels  sont votre analyse et  les enseignements que
vous  tirez  des  études  d'impact  réalisées  par  le  SPW
Économie et l'IWEPS ? 

Où en est l'étude d'impact de la Commission sur les
effets cumulés ?

Je  vous  remercie  d'avance,  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  l'accord  entre  l'Union
européenne  et  le  MERCOSUR  est  un  accord  de
coopération globale, qui comporte un volet commercial
et un volet politique. 

Il  a  récemment  fait  l'objet  d'une  coordination
intrabelge.  Lors  de  cette  coordination,  les  dernières
initiatives  de la  Commission y ont  été  présentées.  La
Commission mène des discussions avec le MERCOSUR
et  souhaiterait  annexer  au  texte  de  l'accord,  une
déclaration  interprétative  qui  comporterait  des
engagements  du  MERCOSUR  en  matière
environnementale et climatique.

La Commission espère finaliser ces discussions à la
fin du mois de février 2021 et présenter la déclaration
interprétative aux États membres début mars et  signer
l’accord en 2021.

Si l’initiative de la Commission aboutit, ce sera un
pas dont on prendra acte.  Toutefois,  le texte n’aborde
pas toutes les dimensions du développement durable et
notamment les droits humains et les droits sociaux.

La Wallonie a fait part de sa position en coordination
intrabelge. Nos représentants ont posé la question de la
portée juridique réelle d’un texte additionnel.

On  ne  soutient  pas  un  texte  qui  se  limite  à  une
simple  déclaration  et  à  quelques  aspects  du  volet
développement durable. 

En d'autres termes, nous voulons que ce soit dans le
traité  lui-même.  D'ailleurs,  très  objectivement,
puisqu'on  n'est  pas  au  bout  des  négociations,  il  est
quand même particulier que l'on vienne nous raconter
qu'il faut un texte interprétatif. Ce qui se conçoit bien
s'énonce clairement. Autant le mettre dans le traité.

Ce n'est  pas  tout.  La  Commission pourrait  encore
décider  de scinder l’accord  UE-MERCOSUR entre le
volet commercial et le reste de l’accord de coopération.
Si  tel  était  le  cas,  la  partie  commerciale  serait  de
compétence exclusive de l’Union européenne. Elle fera
l’objet d’un vote à la majorité qualifiée au Conseil et à
la  majorité  simple  au  Parlement  européen.  Bien
entendu, nous n'aurions strictement rien à dire.

Il faut continuer à plaider pour que les parlements
nationaux – et donc nous aussi – puissions intervenir, en
tout cas faire part de notre sentiment. Il semblerait que
le  Gouvernement  français  ait  également  pris  une
initiative avec un texte qui porterait principalement sur
des engagements dans le domaine climatique et sur le
problème de la déforestation. 

La Belgique ne s’est pas encore prononcée en tant
que telle.

Quant à l’étude d’impact du SPF Économie, il relève
le  faible  volume  actuel  des  échanges.  De  plus,  la
Belgique exporte vers le MERCOSUR des biens à haute
valeur ajoutée, alors qu’elle en importe essentiellement
des  produits  agricoles  et  des  biens  de  première
transformation. Les auteurs de l’étude ne semblent pas
redouter  d’impact commercial  significatif  – positif  ou
négatif – pour la Belgique. 

L’étude wallonne nécessite des compléments sur le
volet  « développement  durable ».  J’ai  mobilisé  les
services concernés sur ce volet.

En ce qui concerne l’étude d’impact cumulé de la
Commission, elle est annoncée pour la fin de ce mois.

On verra, mais en un mot comme en cent, on sent la
volonté de la Commission d'avancer à tout prix et nous,
je répète, nous avons pris position déjà, nous sommes
très  inquiets  et  notamment  en  matière  agricole,  en
termes à la fois d'élevage et de cultures.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour vos réponses. Si vous êtes très inquiet,
nous aussi.
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Nous, c'est très clair, nous l'avons déjà dit à maintes
reprises : en l'état, c'est un « niet » catégorique.

J'ai été un peu étonné aussi du caractère très limité
du rapport  de l'IWEPS qui ne faisait  que 20 pages.  Il
était vraiment question d'une étude bien plus large qui
tienne  aussi  compte  des  aspects  socio-
environnementaux.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez
demandé un complément et qui devrait peut-être arriver
pour fin février. Nous attendons et je serai très vigilant
sur la suite. La question la plus importante est de définir
la  meilleure  stratégie  à  adopter  pour  faire  surtout
entendre la  voix de la  Wallonie sur  le respect  de nos
balises sociales, environnementales, les droits humains
et la préservation d'un modèle, comme vous l'avez dit,
agricole familial, local et sain. 

Monsieur le Ministre-Président, votre gouvernement
en  concertation  avec  le  Fédéral  a  bien  sûr  une
responsabilité importante à cet égard.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE DEVOIR
DE VIGILANCE ET LE TRAITÉ DE L'ONU SUR
LES SOCIÉTÉS TRANSNATIONALES ET LES

DROITS HUMAINS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « le devoir de
vigilance  et  le  traité  de  l'ONU  sur  les  sociétés
transnationales et les droits humains ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
les discussions sur un traité de l'ONU contraignant sur
les entreprises et  droits humains traînent depuis 2014.
Signe  que  les  temps  ne  sont  pas  forcément  à  la
promotion des droits humains, y compris et surtout dans
le secteur des activités économiques. 

Des formes d'esclavage économique, le travail forcé,
le travail dans des conditions sanitaires inacceptables ou
le travail  des  enfants  ont  encore  malheureusement  de
beaux jours  dans de nombreux pays.  Un tel  traité  est
bon pour les droits humains et donc pour les libertés et
la dignité de chacune et chacun des êtres humains qui
contribuent à la prospérité du monde. 

Il est aussi bon pour les entreprises qui font déjà des
efforts pour respecter les droits humains. Il  permet de
créer les règles du jeu et équitables entre les entreprises
et  donc  a  priori  de  mieux  protéger  celles  qui  sont
soucieuses  des  droits  humains.  Rappelons  que  votre
DPR  engage  le  Gouvernement  wallon  à  soutenir
l'établissement du traité multilatéral contraignant visant
à garantir le respect des droits humains par les firmes
transnationales actuellement en négociation à l'ONU. 

Il y a quelques jours, la Chambre des représentants a
adopté  une  résolution relative  aux négociations  de  ce
traité  au  Conseil  des  droits  de  l'homme  des  Nations
Unies. 

Je  me  réjouis  évidemment  de  l'adoption  de  cette
résolution visant à encourager une participation active
de  la  Belgique  à  l'élaboration  d'un  traité  international
contraignant sur les entreprises et les droits humains et à
soutenir l'élaboration d'une législation européenne sur le
devoir de vigilance.

Cependant,  le  texte  ne  mentionne  pas  la  mise  en
place d'une véritable législation belge,  à  l'instar  de la
France, de l'Allemagne ou de la Suisse pour renforcer le
devoir de vigilance de nos propres entreprises.

Monsieur le Ministre-Président, pouvez-vous faire le
point sur l'état des discussions, des consultations et des
négociations dans le cadre de ce traité de l'ONU, mais
aussi  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  place  d'une
législation européenne sur le devoir de vigilance ?

Dans quelle mesure la Wallonie est-elle associée à
ces  discussions ? Quelles sont les positions exprimées
par le Gouvernement wallon dans ces dossiers et quelles
initiatives  avez-vous  prises  en  tant  que  Ministre-
Président wallon, éventuellement en concertation avec
votre  collègue,  le  ministre  Borsus,  en  charge  de
l'économie ? En particulier, une législation belge sur le
devoir de vigilance est-elle sur la table des réunions de
concertation intrabelges ? Y êtes-vous favorable ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, une version révisée du
projet de traité international des Nations Unies sur les
entreprises et les droits de l’Homme a été discutée par
les États membres de l’organisation, lors de la sixième
session de négociation à la Commission des droits de
l’homme en août 2020. 

Les discussions ont notamment porté sur la prise en
considération d’une définition élargie de « victime ». La
notion  de  victime  qui,  aujourd’hui,  est  restreinte  aux
personnes  dont  l’intégrité  physique  est  atteinte.  Cette
notion exclut actuellement, par exemple, les enfants au
travail ou les travailleurs dont les droits n’ont pas été
respectés.

L’obligation  pour  les  entreprises  d’intégrer  une
perspective  genrée  dans  leur  gestion  a  également  fait
l’objet de discussions.

Lors  des  consultations  intrabelges  sur  la  position
européenne, la Wallonie a soutenu ces demandes. 
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Au nom des États membres, l’Union européenne a
plaidé dans les discussions pour une évolution du texte
du traité vers un modèle contraignant et un champ plus
large de certaines définitions. 

En  décembre  dernier,  le  forum  « Entreprises  et
Droits  de  l’Homme »  s’est  réuni  à  Genève  –  comme
vous le  savez et  c'était  la  neuvième fois.  Il  a  mis  en
présence des représentants officiels des États membres
des Nations unies,  de l’Organisation internationale du
Travail, d’entreprises et de syndicats. 

La  Délégation  WBI  auprès  des  Nations  Unies  à
Genève suit les travaux sur le traité et ceux du Forum. 

Les débats de décembre ont porté sur la contribution
des entreprises en réponse à la pandémie, à  l’urgence
climatique et aux inégalités systémiques. 

Au  niveau  européen,  une  consultation  sur  la
gouvernance durable d’entreprise est en cours. 

Au niveau de la Belgique, un groupe de travail a été
constitué.  Des  experts  wallons  de  la  cellule
développement durable du Service public de Wallonie et
de  la  Délégation  auprès  de  l’Union  européenne  y
participent. Ce groupe de travail est chargé d’élaborer
une proposition qui sera ensuite discutée en intrabelge. 

La Wallonie, et j’en termine, soutient les initiatives
qui  contribuent  à  prévenir  les  effets  négatifs  des
activités commerciales et industrielles sur les droits de
l’homme. Voilà, Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président  pour  vos  réponses,  car  je  pense  que  nous
sommes  beaucoup ici  à  partager  l’avis  que  les  droits
humains et le développement doivent être centraux dans
l’ensemble  de  nos  politiques,  que  ce  soit  au  niveau
interne ou externe. 

Ce traité de l’ONU, sur les entreprises et les droits
humains, doit donc être une priorité de notre politique
étrangère au niveau fédéral, mais aussi pour nos entités
fédérées.

En  outre,  nous  pouvons  aussi  agir  au  niveau
européen, belge et  intrabelge en mettant  en place une
législation sur le devoir de vigilance de nos entreprises. 

Au Fédéral,  par  exemple,  le  ministre  Dermagne a
notamment  indiqué  que,  bien  que  l’accord  de
gouvernement ne contienne aucune référence spécifique
à une loi belge sur le devoir de vigilance, celle-ci n’était
pas  exclue.  Donc,  il  me  semble  important  que  la
Wallonie  donne  aussi  le  ton  dans  le  cadre  de  ses
compétences,  par  exemple,  avec  votre  collègue,  le
ministre Borsus.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’ARRESTATION POLITIQUE D’ALEXEÏ

NAVALNY EN RUSSIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement  wallon, sur  « l’arrestation
politique d’Alexeï Navalny en Russie ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
Alexeï Navalny est un avocat et militant politique russe,
anticorruption  et  opposant  au  régime  de  Vladimir
Poutine. Cinq mois après la tentative d’assassinat dont il
a été victime, empoisonné par des agents russes, il est
retourné dimanche à Moscou, pour être aussitôt arrêté à
l’aéroport par les autorités russes.

Ce week-end,  des  dizaines  de milliers  de citoyens
russes  ont  répondu  à  l’appel  lancé  par  Navalny  en
manifestant courageusement, dans plus de 100 villes de
Russie,  contre  les  dérives  du  régime  de  Vladimir
Poutine. 

Selon un décompte provisoire de l’ONG OVD-info,
spécialisée dans le  décompte des  arrestations,  plus  de
3500 ont eu lieu en une seule journée. 

La plupart  des dirigeants européens ont condamné
l’arrestation politique de Navalny. Cependant, l’Union
européenne semble divisée sur les mesures de rétorsion
à  prendre.  Pourtant,  outre  les  sanctions  reconduites
automatiquement  depuis  la  crise  ukrainienne,  l’Union
européenne s’est dotée récemment d’un nouveau régime
de sanctions visant les auteurs de violations des droits
humains  partout  dans  le  monde.  En  outre,  nombreux
observateurs appellent les États européens à lutter plus
vigoureusement contre le blanchiment d’argent russe en
Europe.

Dès lors, Monsieur le Ministre-Président, quelle est
votre  réaction  par  rapport  à  l’empoisonnement  puis
l’arrestation  de  l’opposant  politique  russe  Alexeï
Navalny ainsi que les manifestations en cours ? 

Quels  sont  les  moyens,  même  modestes,  dont
dispose la Wallonie pour réagir, peser, donner un signal,
face à ce genre de situation, et quelles initiatives avez-
vous prises, au niveau bilatéral et/ou multilatéral ? 

Quel  est  l’état  actuel  des  relations  de  la  Wallonie
avec  la  Russie ?  Sont-elles  amenées  à  évoluer ?  Par
ailleurs,  un  monitoring  des  achats  et  investissements
russes  en  Wallonie  est-il  effectué,  en  particulier  pour
surveiller les tentatives de blanchiment d’argent russe,
comme  dénoncées  dans  certains  États  membres
européens ? 
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Nos  relations  avec  la  Russie  font-elles  l’objet  de
discussions en concertation intrabelge ? Si oui, quelles
en  sont  les  conclusions,  et  quelle  est  la  position
exprimée par la Wallonie ?

Enfin,  êtes-vous  favorable  à  un  prolongement,  un
approfondissement ou une prise de nouvelles sanctions
vis-à-vis du Kremlin ? Merci pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, je condamne fermement
l’arrestation et la mise en détention d’Alexeï Navalny,
ainsi que toutes les autres personnes arrêtées ce week-
end. 

Inutile  de  rappeler  que,  ce  week-end,  des
manifestations dans plusieurs grandes villes de Russie
se  sont  déroulées.  Elles  ont  donné  lieu  à  plus  de
2000 arrestations – on parle même de 2500 arrestations.
Il faut retenir, outre ces arrestations disproportionnées,
arbitraires, que ce sont peut-être les manifestations les
plus importantes de ces 20 dernières années. 

L’utilisation  de  la  force,  la  détention  arbitraire  de
manifestants,  sont  des  choses  que  nous  ne  pouvons
accepter. 

À  l’approche  des  prochaines  élections
parlementaires  qui  se tiennent  en septembre prochain,
de nouvelles arrestations de l’opposition, journalistes ou
membres  de  la  société  civile  en  Russie  risquent
malheureusement de se reproduire.

Après  l’empoisonnement  de  M. Navalny,  l’Union
européenne a pris des mesures de restriction à l’encontre
de plusieurs individus. En ce moment, des discussions
sont en cours au sein des différents États membres afin
de décider ou non de l’adoption de nouvelles sanctions.

Pour  ce  qui  concerne  les  moyens  d'action  de  la
Wallonie, reconnaissons que ces moyens restent limités.
Nous  n'avons  que  peu  de  relations,  les  relations  sont
modestes. Cette situation n'est d'ailleurs pas amenée à
évoluer prochainement.

En ce  qui  concerne  les  échanges  économiques,  le
volume des échanges entre la Wallonie et la Russie reste
faible. D’après les chiffres d’exportations wallonnes des
six premiers mois 2020, la Russie est notre 25e client.
Les  sanctions  économiques  européennes  limitent  les
activités  d’un  nombre  d’entreprises  wallonnes  sur  ce
marché.

Enfin, pour conclure, l'investissement russe majeur
chez nous, c'est NLMK, dont, à ce stade, la SOGEPA et
les  acteurs  locaux  n'ont  qu'à  se  féliciter  du  travail
réalisé.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
merci pour vos réponses. 

Comme vous  le  dites,  les  moyens  de  la  Wallonie
sont limités, mais il n'empêche pas non plus que toutes
les  voies  politiques  et  diplomatiques  seront  utiles  et
nécessaires. 

Vous  l'avez  dit,  en  matière  économique,  ils  sont
classés à la 25e position, mais on peut envisager d'autres
solutions

Ce qui est important – et je l'ai remarqué –, c'est que
vous  êtes  attentif  sur  ce  dossier,  ce  qui  me  semble
important pour l'avenir de notre Europe, tant en ce qui
concerne nos intérêts que nos valeurs fondamentales. Il
faut donc rester très vigilants également sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

CONTRÔLE DES EXPORTATIONS D'ARMES AU
NIVEAU EUROPÉEN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  contrôle
des exportations d'armes au niveau européen ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
il y a quelques jours, le Conseil des ministres de l'Union
européenne a annoncé l'établissement d'une approche de
l'Union européenne en matière de certificats d'utilisateur
final. 

Selon le communiqué du conseil, l'objectif de cette
décision  est  « de  réduire  le  risque  de  détournement
d'armes vers des utilisateurs illicites ou non, de créer des
conditions de concurrence équitables et de clarifier, pour
l'industrie  de  la  défense  et  ses  clients,  les  exigences
pertinentes ».

Dans  votre  DPR,  le  Gouvernement  wallon
s'engageait à « jouer un rôle actif au COARM et assurer
le  suivi  quant  aux  positions  de  principe  prises  après
chaque  réunion  du  COARM  auprès  du  Parlement  de
Wallonie ».

Rappelons  par  ailleurs  l'engagement  du
Gouvernement  wallon,  dans  votre  DPR,  à  « renforcer
son  action  pour  obtenir  une  décision,  au  niveau
européen,  sur  l'arrêt  des  ventes  d'armes  aux  pays  qui
commettent des violations graves du droit international
humanitaire ou du droit international des droits humains
constatées par les Nations unies, par l'Union européenne
ou par le Conseil de l'Europe. »
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Dès lors, Monsieur le Ministre-Président, pourriez-
vous  faire  le  point  sur  cette  nouvelle  décision  du
Conseil des ministres européen en matière de certificats
d'utilisateur  final  et,  plus  globalement,  sur  les
différentes  positions  prises  au  COARM  depuis  votre
entrée en fonction comme ministre-président wallon, en
2019 ? 

Dans quelle mesure ces décisions impactent-elles les
exportations  et  importations  d'armes  et  l'industrie  de
l'armement en Wallonie ? Comment en assurez-vous le
suivi, l'application et le contrôle ?

Quelle est la position exprimée par la Wallonie dans
le cadre des discussions intrabelges et européennes sur
le contrôle des exportations d'armes ?

Quelles  sont,  in  fine,  vos  initiatives  et  votre
implication en tant que ministre-président wallon, afin
d'honorer les engagements de votre DPR en la matière ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. –  Monsieur le Député,  la récente décision du
Conseil  en  matière  de  certificats  d'utilisation  finaux
s'inscrit  dans  le  cadre  du  réexamen  de  la  position
commune relative au contrôle des exportations d'armes.

Lors du réexamen de la position commune qui est
intervenue  en  septembre 2019,  les  États  membres  ont
chargé le COARM, c'est-à-dire le groupe Exportations
d'armes conventionnelles du Conseil, de décider d’une
approche  commune  en  matière  de  certificats
d’utilisateurs finaux pour les armes légères et de petits
calibres.

Cette décision est à saluer, car elle marque un pas
important vers une convergence des pratiques nationales
en matière de ce que l'on appelle les utilisateurs finaux,
les end users, à l’échelle européenne. 

Bien que ce soit le niveau fédéral qui représente la
Belgique  au  sein  du  COARM,  les  Régions  ont  été
associées aux réflexions sur le sujet. 

La  plupart  des  dispositions  contenues  dans  la
décision du Conseil sont déjà conformes aux pratiques
administratives en Wallonie. 

En outre, comparativement à certains autres pays, la
Wallonie a pris des engagements spécifiques. En effet,
outre l’engagement de ne pas réexporter le matériel, la
Wallonie  exige  dans  tous  les  cas  que  le  certificat
d’utilisateur  final  soit  authentifié  par  les  autorités
diplomatiques belges compétentes sur place. 

La  décision  du  Conseil  entrera  en  vigueur  le
31 décembre de cette année.

J’ai  chargé  mon  administration  d’effectuer  une
analyse  approfondie  des  nouvelles  dispositions,  pour
évaluer les mesures à prendre. 

En  effet,  la  décision  du  Conseil  impliquera  des
modifications pratiques dans le traitement des dossiers
sur des questions telles que l’archivage, par exemple. 

En ce qui concerne les autres questions relatives au
COARM,  elles  sont  ou  seront  abordées  en  sous-
commission Armes.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pour  vos  réponses  et  vos  éclaircissements,
mais  je  resterai  très  attentif  par  rapport  aux  divers
engagements  de  votre  DPR  sur  cette  matière,  très
sensible et qui nécessite beaucoup d'attention.

Peut-être une petite réflexion, Monsieur le Ministre-
Président :  concernant  votre Plan de relance,  ce serait
l'occasion de soutenir la diversification des entreprises
du  secteur  de  l'armement.  J'espère  que  cette  petite
réflexion  sera  en  cours  au  sein  du  Gouvernement
wallon.

Je vous rappelle également que l'on attend toujours
les  trois  derniers  rapports  quadrimestriels  pour
l'année 2020, ce qui est aussi une petite promesse de la
DPR, Monsieur le Ministre-Président.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je pousse mon administration.

M. Bastin (cdH). – Continuez à pousser.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’UTILISATION MILITAIRE DES AVIONS

AIRBUS A400M PAR LA TURQUIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l’utilisation militaire des avions Airbus A400M par la
Turquie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  vous avais  interrogé,  le  21 octobre 2019,
sur la livraison d’armes à la Turquie et  vous m’aviez
déclaré qu’aucune licence d’exportation d’armes n’avait
été octroyée, vers la Turquie, pour l’armée ou la police,
en raison des risques d’utilisation en Syrie ou du risque
de répression interne. Une exception était les licences
concernant  le  programme  Airbus A400M.  Le  rapport
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annuel 2019  sur  les  armes,  publié  en  décembre 2020,
identifie  cinq licences pour des armes ML10, soit  des
avions  militaires  ou  des  pièces  détachées  pour
8 142 386 euros.

S’agit-il  bien  de  ces  licences ?  Existe-t-il  d’autres
licences  de  transfert  avec  la  Turquie  pour  destination
finale ? On vient d’évoquer la question du end user.

Pouvez-vous me confirmer que des contrats sont en
cours  pour  l’entretien  des  A400M  turcs  par  les
entreprises wallonnes concernées ?

Il semble cependant, c’est là l’enjeu de ma question,
que  la  Turquie  utilise  activement  les  A400M pour  la
fourniture  d’armes  et  le  transport  de  troupes  vers  la
Libye et l’Azerbaïdjan. Ainsi, les recherches du collectif
de journalistes d’investigation # EUarms et de l’ONG
Vredesactie montrent que, depuis juin de cette année, au
moins 13 vols ont eu lieu entre la Turquie et la Libye
avec l’A400M. Malgré l’embargo sur les armes décrété
par  l’ONU  et  par  l’Union  européenne,  les  26  et
28 février 2011,  la  Turquie  fournit  les  armes  au
Gouvernement  libyen.  Pouvez-vous  confirmer  ces
informations ?  Quelle  est  votre  appréciation  de  la
situation ?

La Turquie fournit également des armes aux rebelles
syriens. Des rapports de médias allemands, entre autres,
montrent  en  effet  qu’au  moins  quatre  vols  avec
l’A400M ont eu lieu vers l’Azerbaïdjan, juste avant et
pendant  la  guerre  du  Haut-Karabakh.  Des  rebelles
syriens y ont également été déployés. Quelles sont les
informations à votre disposition ? Comment appréciez-
vous  ces  éléments  mis  en  relief  par  des  médias
allemands ?

Monsieur  le  Ministre-Président,  pouvez-vous
confirmer  que  des  pièces  sont  toujours  exportées  de
Wallonie pour les A400M turcs ? Si oui, pouvez-vous
réexaminer  les  analyses  et  positions,  quant  aux
demandes  de  licences  à  venir,  à  la  lumière  de  ces
informations  relatives  à  l’utilisation  des  A400M pour
livrer des armes dans ces zones de conflit ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Madame  la  Députée,  la  politique  de  la
Wallonie concernant la Turquie reste inchangée depuis
le coup d’État manqué, intervenu en juillet 2016.

Aucune  licence  n'est  octroyée  pour  la  police  et
l'armée turques, en raison de la répression interne dans
le  pays.  Les  risques  liés  à  la  situation  régionale
renforcent également la position de la Wallonie.

Aucune  licence  n'est  octroyée  à  un  pays  qui  est
impliqué  militairement  dans  de  nombreux  conflits
armés. La Turquie est impliquée en Libye, en Syrie, en

Irak, et a dernièrement joué un rôle déstabilisateur à nos
yeux dans le conflit au Haut-Karabakh.

En ce qui concerne le programme A400M, c'est un
programme géré  par  l'OCAR, l'Organisation conjointe
de  coopération  en  matière  d'armement.  Il  s'agit  d'une
organisation  intergouvernementale  européenne  dont  la
Belgique est membre. Elle vise à faciliter la gestion de
grands  programmes  d'armement  tels  que  ceux  de
l'A400M. 

Notre pays, conjointement avec le Grand-Duché, a
décidé  d'acquérir  sept  avions A400M.  Le  premier
A400M a été livré à la Défense belge en décembre. Les
licences  d'exportation  octroyées  à  la  Turquie  sont
destinées  à  une  société  privée  qui  est  actionnaire
d'Airbus  military  dans  le  cadre  de  ce
programme A400M.  Cette  société  participe  à  la
conception des avions et plus spécifiquement à la partie
aérostructure de l'appareil,  c'est-à-dire fuselage, portes
et ailerons.  La chaîne d'assemblage final se trouve en
Espagne  et  en  France,  point  duquel  la  livraison  aux
différents pays clients s'effectue. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  licences  destinées  à  la
fabrication d'avions A400M turcs. J'observe d'ailleurs la
plus  grande  prudence  à  l'égard  des  licences
d'exportation vers la Turquie. J'ai d'ailleurs récemment
notifié  aux  partenaires  du  COARM  le  refus  de  trois
nouvelles licences à destination de la Turquie en raison
du risque  d'utilisation  de  ce  matériel  par  la  police  et
l'armée turques.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
M. le Ministre-Président pour ses précisions. En effet, la
Turquie bénéficie souvent d'une exception au titre de sa
participation à l'OTAN, mais vous l'avez rappelé,  elle
est  impliquée dans des  opérations militaires.  Les plus
récentes visent le Haut-Karabakh. Il est particulièrement
important de rester vigilant sur les transferts d'armes. Si
la Turquie est impliquée et utilise ces A400M pour faire
de la livraison militaire, il y a une interpellation à faire
et un point d'attention à conserver. J'attire la plus grande
vigilance  du  Gouvernement  wallon,  mais  aussi  des
autres gouvernements à ce risque.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SUIVI
DE L'APPEL À PROJETS RAYONNEMENT

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  suivi  de
l'appel à projets Rayonnement Wallonie ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.
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M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, le fonds de rayonnement, lancé par St'art, le
fonds d'impact et d'investissement dans les entreprises
culturelles et créatives en Wallonie, dispose d'un budget
de  15 millions  d'euros  pour  l'année 2020  et  de
15 millions d'euros pour l'année 2021, ce qui fait donc
un total de 30 millions d'euros. 

On a déjà eu un échange à ce sujet dans le cadre des
débats budgétaires où vous aviez indiqué que la création
de ce fonds ferait l'objet d'un décret ad hoc permettant
de leur donner une base légale et d'identifier les critères
de sélection des projets. Je précise que ma question a été
rédigée  à  un  moment  où  il  n'y  avait  aucun  élément
d'actualité  puisqu'il  y  a  un  petit  élément  qui  a  fait
polémique  récemment  par  rapport  aux  subsides  d'une
structure. 

Je  voudrais  clarifier  un  petit  peu  les  choses  à
l'occasion de cette  question orale,  parce que ce qui a
créé une confusion c'est  sur la  nature de ce fonds.  À
quoi est destinée l'utilisation de ce fonds ? Vous aviez
indiqué – propos que j'avais moi-même soutenus – qu'il
était question des industries créatives et  culturelles, et
donc plutôt pour soutenir un secteur qui aujourd'hui est
un peu en grande difficulté, vous le savez probablement
même mieux que moi.  Ce secteur-là est en attente de
moyens budgétaires,  financiers,  ce qui était  l'occasion
justement à l'occasion de ces 30 millions d'euros libérés
sur les  années 2020 et  2021.  Je vous avoue avoir  été
surpris sur le projet en tant que tel qui a été soutenu.

Pas tellement sur le projet en tant que tel parce qu'il
a le droit à avoir des financements ; qu'il concerne une
personne qui a été proche ou pas de vous, là n'est pas la
question  du  tout,  ce  n'est  pas  du  tout  pour  moi  un
problème.

Je vous avoue toutefois que j'ai été surpris qu'il ait
été soutenu dans le cadre de ce type d'appel à projets. Il
me semble important que l'on puisse un peu clarifier les
règles pour que, justement, il n'y ait plus ces polémiques
que l'on a pu vivre à un certain moment.

Je voulais voir avec vous pour faire le point sur les
moyens  qui  ont  déjà  été  attribués  et  sur  le  type  de
projets soutenus.

Pouvez-vous  nous  faire  parvenir  la  liste  de  ces
projets ?

Quels sont les critères qui ont prévalu la sélection
des projets dans le cadre du premier appel lancé en 2020
et  pour  les  projets  de  2021.  Avant  le  lancement  du
second appel, comptez-vous soumettre au Parlement le
décret dont vous avez parlé dans le cadre des travaux
budgétaires ? 

Il  me  semble  que  c'est  assez  important  que  l'on
puisse aborder rapidement l'utilisation de ces  moyens.
Comme je vous l'ai dit, il y a tout un secteur qui est en

grande grande difficulté et qui est en attente de moyens
budgétaires relativement conséquents. 

Cet  appel  à  projets  est  une  occasion  pour  eux  de
pouvoir obtenir un bol d'air – et encore, je ne sais même
pas  si  vous  parlez  d'un  bol  ou  plutôt  d'une  tasse  –,
d'avoir  quelque  chose  qui  leur  permet  de continuer  à
vivre, à tout le moins, dignement.

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  vous  me  connaissez
depuis  un  certain  temps,  je  ne  suis  pas  du  genre  à
tourner autour du pot : il n'y a de confusion que dans les
esprits qui veulent créer des confusions. 

Sur la manière avec laquelle nous travaillons, il n'y a
aucune confusion.

Il faut distinguer, d'une part, quand le Gouvernement
a lancé un appel à projets qui vise au rayonnement de la
Wallonie  par  un  soutien  aux  industries  culturelles  et,
d'autre part, toutes les opérations qui ont suivi.

Comment l'appel a-t-il été mené ?

On a confié cet appel à St'Art, que vous connaissez
bien,  St'Art  Invest,  qui  est  un  outil  public  spécialisé
dans  le  soutien  de  ces  industries.  On  a  octroyé  un
budget de l'ordre de 3 millions d'euros.

Cette opération a été un grand succès, avec près de
700 candidatures  et  une  bonne  ventilation  entre  les
secteurs et les territoires. 

Il y avait en réalité trois types de subventions. Il y
avait deux types de subventions particulières puis il  y
avait un type de subvention partagée.

Le  jury  s'est  ensuite  réuni  le  15 décembre  pour
procéder à la sélection des projets.

Avant de vous dire cela, je dois vous dire que c'est
moi qui ai voulu, dans cette morosité, vu que le monde
culturel  souffre  vraisemblablement  plus  que  d'autres
mondes culturels, c'est moi et personne d'autre, qui ai
voulu faire en sorte d'aider les industries culturelles.

Pour que vous le sachiez : j'ai l'intention de rééditer
l'opération,  d'utiliser  le  fonds pour  justement  octroyer
encore  3 millions  d'euros,  eu  égard  à  l'ampleur  des
projets qui ont été présentés et le fait que l'on a dû, bien
sûr, imiter les moyens étant donné que nous avions un
budget,  qui  était  un  budget  fermé,  de  l'ordre  de
3 millions d'euros. 

Le  jury  s'est  réuni.  En  toute  transparence,  il  y  a
52 lauréats.  Cela  a  d'ailleurs  été  publié  sur  le  site  de
St'Art depuis le 22 décembre.
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Pour ce qui concerne les moyens prévus en 2020 et
2021 au budget de la Région, ils appellent les remarques
suivantes.

Dans  le  cadre  de  l'ajustement  2020,  les  moyens
alloués aux Fonds post-covid de sortie  de la pauvreté
ainsi  qu'au  Fonds  post-covid  de  rayonnement  de  la
Wallonie  ont  été  réorientés  en  vue,  notamment,  de
l'enveloppe de 1 million d'euros pour les 171 opérateurs
de  l'aide  alimentaire,  une  prime  unique  de  985 euros
brut  au  bénéfice  des  travailleurs  des  secteurs,  la
campagne des vaccinations.

Pour 2021 – je pense que je vous l'avais déjà indiqué
en  commission  lors  de  l'examen  du  budget  –,  on
travaille, en effet, sur un décret, que je devrai déposer
prochainement  au  Parlement.  Ce  décret  va  créer  une
unité d'administration publique dotée de la personnalité
juridique, qui serait dénommée Fonds post covid 2019
de rayonnement de la Wallonie.

Le fonds sera placé sous l’autorité du Gouvernement
et géré par les services désignés par le Gouvernement. Il
aura  pour  objet  de  soutenir  des  subventions,  des
marchés  ou  des  projets  qui  contribuent  à  donner,  en
Belgique  ou  à  l’étranger,  une  image  positive  de  la
Wallonie.

Les 52 lauréats que vous pouvez trouver sur le site
Start ont été retenus à l'unanimité des membres du jury,
après  un examen très  attentif  des  experts  de Start.  Je
mets au défi de dire qu'il y a un seul projet sur ces 52
qui ne contribue pas, peu ou prou, au rayonnement de la
Wallonie. Pour le reste, comme disait Dalida : « Paroles,
paroles,  paroles »,  même  s'il  est  triste  d'entendre  des
polémiques là où l'on devrait recevoir des félicitations.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Merci Monsieur le Ministre-
Président.  Je  suis  aussi  quelqu'un  qui  ne  tourne  pas
autour du pot. Je trouve qu'il y a une possible confusion
dans  l'interprétation.  C'est  pour  cela  que  je  vous
proposais de venir ici avec le décret, comme vous vous
y  étiez  engagé,  parce  qu'il  me  semble  que  ce  décret
permettrait  d'apporter  les  critères  et  d'éviter  toute
polémique. Cela me fait penser que c'est la manière la
plus intelligente de répondre à la polémique.

Que  se  passe-t-il  ici ?  On  est  sur  une  somme  de
37 000 euros par rapport au projet que l'on évoque sur
30 millions d'euros.  Cela jette  donc l'opprobre  sur  les
30 millions d'euros, alors qu'il n'y avait pas lieu d'avoir
ce  problème-là.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire,  comme
vous vous étiez engagé à le faire, à venir au Parlement,
à définir la base légale, le décret, avec les règles prévues
et, une fois que l'on aura cela, à ce moment-là, on pourra
éviter  toutes  les  polémiques qui  peuvent  encore avoir
cours.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'AUDIT
GET UP WALLONIA ET LES MAUX WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

RAPPORTS DE TASK FORCE SUR GET UP
WALLONIA »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES
CONCLUSIONS DU CONSORTIUM DE

CONSULTANTS DANS LE CADRE DU PLAN DE
RELANCE WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon de :

- M. Cornillie, sur « l'audit Get up Wallonia et les
maux wallons » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  rapports  de  task
force sur Get up Wallonia » ;

- M. Disabato, sur « les conclusions du consortium
de consultants dans le cadre du Plan de relance
wallon ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pour  préparer  son  plan  Get  up  Wallonia  et
remettre  la  Wallonie  sur  les  rails  de  la  relance,  le
Gouvernement s'entoure de toutes les études, expertises
et  réflexions  nécessaires.  Nombreux  sont  les  plans
wallons de la sorte qui, par le passé,  ont eu pour but
d'assurer  la  relance  wallonne ;  au  vu  du  contexte
sanitaire et de crise actuelle, nous n'avons cette fois-ci
pas le droit à l'erreur.

L'audit dont question, a comme bon côté, de ne pas
hésiter à mettre le doigt là où cela fait mal et à souligner
les maux wallons : « La transformation de la Wallonie
passe aussi  par une évolution de sa gouvernance (…)
associant entreprises, syndicats, associations et citoyens
de manière plus étroite à la gestion régionale dans une
approche plus partenariale (…) » ».

Un mal a particulièrement retenu mon attention : les
auteurs  du  rapport  déplorent  la  tendance  wallonne  à
« créer  des  structures »  –  ils  auraient  pu  être  plus
cinglants et utiliser le mot « bidules » ou « machins »,
comme parfois certains opposants nous le renvoient –
alors  qu'il  faudrait  au  contraire  « rencontrer  un  triple
objectif  de  lisibilité,  d'efficience  et  de  contrôle » ».
Pourquoi la si petite et récente Wallonie dispose-t-elle
de  tant  d'acteurs  institutionnels  et  multiplie  des
structures  publiques  « hors  périmètre  classique » ;  les
auditeurs entendent par là les administrations régionales
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et communales ? C'est  une question à laquelle il  nous
faudra nous attabler et oser répondre. 

Comment réagissez-vous aux résultats de l'audit et
de l'étude  benchmarking rédigés par un consortium de
consultants  réunis  autour  de  PwC ?  D'ailleurs,  le
Parlement pourrait-il disposer de cette étude ? 

Plus  particulièrement  concernant  la  tendance
wallonne à  créer  des  structures,  confirmez-vous l'avis
émis par les consultants ? 

Une  ébauche  de  plan,  visant  à  remédier  à  ce
problème  identifié  au  sein  de  l'audit,  est-elle  en
préparation ? Si oui, quelles en sont les grandes lignes ? 

La  transformation  de  la  Wallonie  passera-t-elle
effectivement par une évolution de sa gouvernance ? 

Comment rencontrer un triple objectif de lisibilité,
d'efficience  et  de  contrôle,  comme  le  conseillent  les
experts consultés ?

M. le Président.  – M. Disabato ayant un problème
de PC, il posera sa question après M. Mugemangango.

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président, on a reçu le rapport de ces trois  task forces
sur le plan Get up Wallonia. Des éléments frappent dans
ces rapports. 

Le  premier  élément  est  que  les  rapports  partent
surtout et essentiellement des besoins des entreprises, et
moins des besoins des Wallons et des Wallonnes. C'est
un élément qui frappe.

Le second élément est qu'on y voit la mise en place
ou la proposition de recettes qui ont déjà été appliquées
en Wallonie depuis 30 ans et  qui  ont plutôt  démontré
leur inefficacité et qui se concentrent surtout le subside
ou la subsidiation publique du secteur privé.

Le troisième élément est que les rapports partent du
point de vue qu'il faut instaurer un cadre attractif pour
les entreprises en Wallonie, tant au niveau des soutiens
financiers publics, mais aussi au niveau de la fiscalité.
Si on suit la logique de ces rapports, cela fait craindre
qu'on  va  aller  vers  une  Région  qui  serait  plutôt  un
paradis  pour  les  entreprises  privées  ou  pour  les
multinationales, mais pas tellement pour les citoyens.

Monsieur le Ministre-Président, avez-vous défini le
poids  des  recommandations de  ces  task  force dans le
plan  Get  up  Wallonia,  puisque  ce  ne  sont  que  des
recommandations ? 

Le  rapport  de  la  task  force emploi  prévoit  une
réintégration  rapide  des  personnes  en  incapacité  de
travail sur le marché de l'emploi, par des mécanismes

d'évaluation  des  compétences  restantes.  Comment
pensez-vous  mettre  cette  recommandation  en
application ?  Pensez-vous  que  ce  soit  vraiment  une
solution pour relancer l'économie wallonne ? La crainte
de  certains  milieux  syndicaux  par  rapport  à  des
propositions comme cela de savoir si l'on ne va pas aller
vers des formes de chasse aux malades avec ce type de
recommandations.

Que pensez-vous de la proposition de la  task force
économie  d'assurer  un  cadre  attractif  pour  les
entreprises  en Wallonie ?  Qu'est-ce que cela veut dire
concrètement ? Là aussi, on peut aboutir à une forme de
concurrence  malsaine  sur  le  plan  fiscal  entre  les
différentes régions européennes, ou même au niveau de
notre pays.

À partir de quand pouvons-nous nous attendre à la
mise en place des premières  mesures du plan Get  up
Wallonia ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  consortium  de  consultants  que  le
Gouvernement a choisi pour analyser la situation de la
Wallonie dans le cadre du plan Get up Wallonia a pointé
différents éléments d'analyse des difficultés wallonnes.
Même s'il est positif à certains égards sur le travail mené
ces dernières années, il évoque aussi une série de maux
wallons dans son rapport au Gouvernement.

Il  y  a  bien sûr  des  éléments culturels  sur  lesquels
nous n'avons que peu de prise à court terme, mais il y a
aussi des éléments sur lesquels je souhaite revenir. 

Tout  d'abord,  sur  la  concurrence  entre  différents
acteurs – qu'elle soit publique ou liée à des réseaux, ou à
la  concurrence  de  ces  acteurs  –,  les  consultants
concluent que « le soutien public doit s'articuler à des
critères  d'efficacité  et  de  cohérence  de  l'action  sur  le
terrain avec en point de mire la rencontre des besoins
des usagers et la qualité de service ».

Par  ailleurs,  la  multiplication  des  structures  hors
périmètre en Wallonie est également pointée du doigt.
Elle pointe le fait qu'on a resserré les choses au niveau
de la Wallonie en tant que telle.

Le consortium évoque l'objectif  de « rencontrer un
triple objectif de lisibilité, d'efficience et de contrôle ».
Cet élément est en lien avec un autre élément mis en
avant,  à  savoir  « un  fonctionnement  chaotique  et
concurrentiel  de  ses  territoires ».  À  ce  sujet,  les
consultants  proposent  deux  pistes  de  réflexion :  « un
pilotage plus directif des territoires », et une approche
des stratégies « par enjeux partagés à l'échelle de toute
la Wallonie ». Il y a parfois une petite contradiction, il
me semble : parfois, on semble dire que la Wallonie doit
tout  décider,  puis  parfois  on semble dire que c'est  au
niveau  des  territoires  qu'il  faut  quelque  chose  de
partagé. Il me semble important aussi de clarifier cela.
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Enfin, ils évoquent « un recentrage de l'action publique
autour d'un acteur de référence qui s'affirme comme un
interlocuteur  reconnu  pour  les  Wallonnes  et  les
Wallons ».  En l'occurrence, il  s'agit  de la Wallonie,  la
Région wallonne dans sa compétence.

Monsieur  le  Ministre-Président,  pouvez-vous  nous
dire quels sont les éléments majeurs que vous retenez
dans la contribution du consortium ?

Comment éviter le saupoudrage en Wallonie et une
concurrence forte entre les acteurs et les territoires ?

Quels sont les principes que vous souhaitez retenir
dans le cadre du plan de relance que vous souhaitez voir
mis en œuvre ? Ces questions anticipent déjà le débat
qu'on aura lors de la prochaine séance, puisqu'on aura
l'occasion de recevoir le consortium en tant que tel.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Messieurs les Députés, vous êtes l'illustration
de l'empressement qu'on les parlementaires à l'instar des
journalistes. On voudrait déjà savoir ce qui va se passer
fin mars-avril. Get Up Wallonia est un processus qui ne
s'achève  pas  demain.  Le  processus,  il  est  prévu  qu'il
s'achève dans son état d'analyse, de réflexion, de remise
d'un dossier au Gouvernement, à ce stade, vers la fin du
mois  de  mars.  Le  Gouvernement  travaillera  donc  en
avril-mai sur les propositions. Tout ce que l'on connaît
aujourd'hui,  et  vous  avez  les  documents  que  nous
connaissons aussi dans la transparence absolue, ce sont
des  documents  préparatoires.  Il  y  a  d'ailleurs  plus  de
mille pages et ces documents sont actuellement analysés
par  le  Conseil  stratégique  composé  de  neuf  éminents
professeurs  d'Université.  Ce  n'est  qu'au  terme  de  la
l'analyse,  par  le  conseiller  stratégique,  à  qui  l'on  a
demandé  à  la  fois  d'essayer  d'harmoniser  les
propositions, qu'il y ait une certaine cohérence et aussi
une  certaine  hiérarchie  par  rapport  à  ce  dont  aurait
besoin la Wallonie. Bien entendu, je vous donne rendez-
vous pour un débat alors beaucoup plus approfondi, je
dirais  en  avril-mai,  parce  que  là  alors  l'on  pourra
discuter  de  propositions  concrètes  qui  seront  retenues
par  le  Gouvernement  et  que  le  Gouvernement
explicitera. 

D'ici là, ce que je peux vous dire c'est que dans le
budget, vous le savez nous y avons travaillé ensemble,
nous avons réservé 500 millions. Est-ce suffisant ? Pas
suffisant ?  Ces  500 millions  pour  l'année 2021  en
engagement,  nous  verrons  chemin  faisant,  où  nous
allons. Cela sera insuffisant sur la durée puisque Get Up
Wallonia  a  pour  dessein  la  volonté  de  proposer  un
certain nombre de propositions, non pas avec des effets
sur  un  an,  mais  des  effets  sur  la  décennie,  avec  des
objectifs très  ambitieux, qui concernent les réductions
des gaz à effet de serre, le zéro carbone à l'horizon 2050
et d'autres préoccupations. 

Je  le  répète  encore  une  fois,  je  voudrais  vous
remercier  de  l'attention  que  vous  portez  aux  travaux,
mais à ce stade-ci, permettez-moi de vous demander de
faire  preuve  d'un  peu  de  patience,  comme  nous  le
faisons nous même, laissons travailler les experts en la
matière,  d'autant  plus  que,  depuis  le  début,  j'ai  voulu
que  l'on  sorte  des  sentiers  battus,  j'ai  voulu  que  l'on
donne la parole tous azimuts,  pour permettre à  qui le
souhaite,  d'exprimer  des  idées,  et  nous  verrons  alors
qu'elles sont les idées que l'on peut retenir, qui auront un
caractère  structurant,  un caractère  démultiplicateur,  ce
dont a besoin la Wallonie. 

Voilà un peu où nous en sommes pour le moment.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Président,
merci, Monsieur le Ministre-Président, pour ce que vous
avez bien voulu nous dire à ce stade de la réflexion et de
l'évolution de ce dossier. Vous voyez de la précipitation
dans les députés et chez les journalistes dites-vous, en
tout cas pour les députés. Il y en a 75 en Wallonie qui
auront  à  cœur  de  faire  modestement,  le  plus
correctement,  leur  travail.  C'est  en  ce  sens  que  cette
question est  posée,  en tout  cas  pour ma part,  mais je
crois que, pour les deux collègues, c'est pareil. Pour ce
qui est, et vous l'aviez évoqué dans une réponse à une
autre  question  dans  un  autre  débat,  la  simplification
législative  dans  ce  pays  aurait  besoin,  en  rémunérant
même les consultants sur leurs performances.  Je crois
vraiment  intuitivement,  mais  il  y  a  un  conseiller
stratégique qui est  là pour établir la cohérence et  une
certaine  forme  de  hiérarchie,  je  crois  véritablement
qu'une  simplification  des  structures,  voire
institutionnelles  est  indispensable  dans  ce pays,  qui  a
changé depuis 1830, et  qui  a besoin d'être  clarifié,  là
aussi,  par  souci  d'efficacité,  pour  que  le  citoyen  s'y
retrouve tout simplement lui-même et que l'on ne perde
pas  le  lien  entre  la  Wallonie  et  les  citoyens  qui,  à
l'occasion de la crise, n'a pas manqué aussi de prendre
des  coups  parce  que  les  gens  ne  s'y  retrouvaient  pas
nécessairement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour votre réponse.

Vous  avez  raison,  effectivement  je  pense  que  les
parlementaires ont hâte d'y voir clair dans les options
que va prendre la Wallonie dans les années à venir et
que va prendre le Gouvernement wallon. Effectivement,
on  a  hâte  de  rencontrer  les  problèmes  sociaux  et
économiques que nos concitoyens rencontrent tous les
jours, c'est évident.

Second  élément,  c'est  que  l'on  est  au  début  du
travail, c'est vrai. Mais par rapport au choix qui a été fait
concernant  les  experts  qui  aident  effectivement  la
Wallonie  à  accompagner  ce  processus,  ce  serait

P.W. – C.R.A.C. N° 111 (2020-2021) – Lundi 25 janvier 2021 36



vraiment  important  de  pouvoir  aussi  y  intégrer  des
forces sociales et des forces associatives par rapport à ce
travail-là et pas seulement et uniquement les experts qui
sont nommés jusqu'à maintenant.

Ce serait vraiment intéressant et important d'élargir
cela.  On l'a élargi  aux citoyens, mais on devrait aussi
l'élargir au secteur social et associatif.

Deux éléments, peut-être,  de réflexion. Le premier
élément, c'est que quand on lit les rapports qui ont été
maintenant  composés  par  la  task  force,  on  privilégie
manifestement  les  formes  de  partenariat  public-privé
comme cela  a  été  fait  dans  le  passé  en  Wallonie.  Je
pense  que  l'expérience  d'Elicio,  par  exemple,
récemment  démontre  que  les  partenariats  publics-
publics seraient aussi très intéressants pour faire avancer
la Wallonie dans des secteurs importants.

Dernier  élément,  c'est  qu'aussi  vu  les  difficultés
auxquelles sont confrontées toute une série de PME, de
petits  indépendants  dans  des  secteurs  qui  rencontrent
des difficultés énormes actuellement et je pense que ce
serait vraiment une priorité aussi effectivement que le
plan comporte un volet plus important que maintenant
d'aide par rapport à ces secteurs.

On  sera  attentifs  à  la  poursuite  des  travaux,  aux
débats qu'il y aura dans 15 jours, mais aussi, parce que
le  débat  c'est  avec  le  consortium,  mais  aussi
évidemment aux choix politiques qui seront faits dans le
futur.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Ma  question  avait  trait
plutôt au niveau du consortium, ce sont des éléments qui
sont déjà connus aujourd'hui. Je ne vous demandais pas
– on verra la question suivante parce qu'elle demandait
plus d'éléments d'information sur le plan de relance en
tant  que  tel  –  mais  toute  une  série  de  mots  ont  été
évoqués. 

Je  suis  assez  d'accord  avec  mon  collègue
M. Cornillie sur la multiplication des structures. On a un
florilège, on parlait de galaxie, c'est littéralement le bon
mot. À un certain moment, c'était de vous demander de
vous positionner par rapport à ces éléments-là qui sont
contenus.  Fait-on  plus  de  centralisation,  plus  de
décentralisation,  adopte-t-on  un  système  mixte ?  Je
pense que ce sont des questions qui, sur base principiel,
permettent de faire déjà un premier débat. Après, il y a
effectivement  les  projets  en  tant  que  tels  où là,  on y
reviendra juste  après,  mais  en  changeant  ma question
puisque je subodore déjà la réponse.

Pour le reste, on continuera à suivre puisque, comme
vous le savez, nous sommes effectivement impatients,
mais  avec  une  volonté  aussi  de  faire  avancer  la
Wallonie.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SUIVI
DU PLAN GET UP WALLONIA »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'USAGE
DES FONDS EUROPÉENS LIÉS AU PLAN DE

RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon de :

- M. Disabato,  sur  « le  suivi  du  plan  Get  up
Wallonia » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l'usage  des  fonds
européens liés au Plan de relance ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je poursuis sur ma lancée en retirant peut-être
les éléments liés à Get up Wallonia en tant que tels et
sur les projets à retenir puisque nous avons déjà reçu la
réponse  du  ministre-président  dans  la  question
précédente,  mais  peut-être  m'attarder  sur  les  autres
éléments,  sur  notamment  la  question  du  plan  de
transition puisque l'on sait que va coexister le plan Get
up Wallonia et le plan de transition de l'autre côté.

Pourriez-vous peut-être me confirmer les montants
qui seront consacrés au plan de transition en suivi d'une
question  que  je  vous  avais  déjà  posée  il  y  a  déjà
quelques mois, mais bien avant que l'on vive la crise en
tout cas, une crise avec une acuité aussi forte.

Concernant  les  fonds  FEDER,  pouvez-vous  nous
dire où nous en  sommes à  l'heure  actuelle  et  faire  le
point  sur  les  décisions  prises  par  le  Gouvernement ?
Pouvez-vous  nous  dire  quelle  articulation  votre
Gouvernement prévoit entre ces différents plans et Get
up Wallonia ?

Par  ailleurs,  comment  abordez-vous  l'enjeu  de  la
concordance des moyens ? 

Vous avez aussi évoqué dans la presse une série de
projets  qui  vont  dans  le  bon  sens  pour  préserver  le
climat.

D'ailleurs, le plan de relance européen prévoit qu'au
moins  37 % des  moyens  devront  aller  à  des  mesures
positives pour le climat et à un mécanisme de « do not
harm » qui  vise à  ce qu'aucun des  investissements  ne
dégrade l'environnement, justement pour éviter que dans
les  projets  que  l'on  finance  d'un  côté,  on  soit  en
contradiction avec des objectifs européens que l'on se
donne de l'autre.  Pouvez-vous nous dire concrètement
comment  vous  comptez  implémenter  ces  différents
principes dans la sélection des projets ?
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Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  le  lundi 11 janvier  le  Fédéral  et  les  entités
fédérées se sont accordés sur la clé de répartition des
fonds européens liés au plan de relance.

La  Région  wallonne  recevra  ainsi  1,25 milliard
d'euros.

Malheureusement,  nous  ne  savons  toujours  pas  à
quoi sera destiné ce montant en Wallonie.

Le plan de relance européen est soumis à un certain
nombre  de  règles  à  respecter  afin  de  recevoir  cette
manne financière.

Trente-sept  pour  cent  des  dépenses  doivent  être
allouées  aux  objectifs  environnementaux  européens
dont la neutralité carbone à horizon 2050. 20 % doivent
quant  à  eux  être  destinés  à  la  digitalisation  de
l’économie. 

Enfin,  la  Commission  rappelle  que  les  plans
nationaux « doivent fournir une explication détaillée de
la  manière  dont  les  recommandations  par  pays  sont
prises en compte ».

Dans  le  cadre  du  Semestre  européen,  celles-ci
fournissent  des  orientations  sur  les  réformes
structurelles, les politiques budgétaires et la prévention
des déséquilibres macroéconomiques.

De plus, sur l’ensemble des 750 milliards d’euros du
plan  de  relance  au  niveau  européen,  360 milliards
d’euros  seront  sous  forme  de  prêt  et  390 milliards
d’euros en subvention. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  voici  mes
questions :  quels  sont  les  projets  prévus  par  le
Gouvernement  wallon  pour  utiliser  ces  moyens
nouveaux ?

Comment  le  Gouvernement  wallon  compte-t-il
utiliser ces moyens pour venir en aide aux travailleurs et
travailleuses de la région, aux petits indépendants et aux
personnes précarisées ?

Si je peux me permettre, Monsieur le Président, en
raison d’un impératif de temps, je vous demanderai de
transformer mes deux dernières questions en questions
écrites. Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Messieurs les Députés, merci beaucoup à vous
deux. En vous écoutant, Monsieur Mugemangango, j’ai
eu un petit sourire parce que vous venez de dire : « Vous

avez 1,480 milliard d'euros et on ne sait pas à quoi cela
va servir ». Moi non plus. Tant qu’on n’aura pas déposé
un certain nombre de projets et  j’espère que d’ici  les
prochains  jours  ce  sera  fait.  Les  projets  ne  sont
d’ailleurs  pas  définitifs,  il  va  y  avoir  une  interaction
avec le Fédéral, d’une part, et avec l’Union européenne,
d'autre part. Ensuite, cela revient. 

Donc, pour être bref sur le sujet,  c’est  un plan de
relance et de résilience qui consiste à faciliter relance et
résilience avec des objectifs très clairs ; des objectifs en
termes écologiques, de numérisation. 

Donc, ce n’est pas tout à fait dans le  scope. Quand
on dit « relance », on pourrait croire que c’est dans le
scope de Get up Wallonia. Or, ce n’est pas à 100 % dans
le scope de Get up Wallonia. 

Le  scope de  Get  up  Wallonia  est  d’essayer  de
trouver des mesures  avec des effets démultiplicateurs,
des effets structurants. Ici, cela peut être cela, mais cela
doit  aussi  être  des  mesures  avec  d’autres  types
d’objectifs comme la réduction des gaz à effet de serre,
tendre  vers  le  zéro  carbone  demandé  par  l’Union
européenne. 

On pourrait  se demander,  par  exemple,  si  faire  de
l’efficience  énergétique  par  de  la  rénovation  des
logements sociaux est structurant. Cela a-t-il des effets
démultiplicateurs ?  Si  les  marchés  publics  permettent
que des entreprises wallonnes travaillent, cela a certains
effets  démultiplicateurs.  Si  ce  sont  d’autres  types
d’entreprises, on aura dépensé et l’on n’aura peut-être
pas  réussi  l’effet  démultiplicateur,  mais  l’objectif  est,
dans ce cas, moins les effets démultiplicateurs que faire
en sorte de réduire les gaz à effet de serre et donc, la
consommation d’énergies fossiles. 

Nous travaillons à cela. Le secrétaire d’État a bien
fixé cinq axes : 

- le  premier  est  le  climat,  la  durabilité  et
l’innovation. 

- le deuxième est la transformation digitale. 
- le troisième est la mobilité. 
- le quatrième est le social et le vivre ensemble. 
- le cinquième est la productivité.

Donc, 1,480 milliard d'euros peut paraître beaucoup,
mais c’est  peu par  rapport  aux besoins réels que tout
cela constitue. 

On  doit  formuler  des  propositions  qui  tiennent
compte de la mobilité, du climat, et cetera, en faisant en
sorte que 37 % de l’ensemble dans le pays concernent
bien  la  dimension  écologique  –  le  Green  Deal,  pour
faire simple – et au minimum 20 %, la numérisation. 

On  travaille  à  cela  avec  des  projets  qui  nous
paraissent  entrer  dans  le  scope tel  que  le  souhaite
l’Union européenne sachant aussi, et j’en termine, que
ce ne sont pas des projets qui vont pouvoir durer comme
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certains pendant 10 ans.  Il  faut  que ce soit  payé pour
2026. Ce qui veut dire que c’est une période très courte.

Il y a à peine deux ans, deux ans et demi, maximum
trois  pour  engager  et  puis  le  reste  pour  payer.  Il  va
falloir,  pour  chacun  des  projets,  cravacher,  parce  que
l’on a toujours le sentiment que cela vite, mais cela ne
va pas nécessairement vite. 

Pour les fonds européens, nous avons approuvé, le
26 novembre, un cadre stratégique. On est toujours en
train de discuter, d’affiner, parce que, avant de clôturer
et de lancer les opérations FSE et FEDER, il y a une
quantité de consultations, nous discutions tout à l’heure
avec la Cour des comptes, ici, c’est inimaginable. Je ne
vais  pas  être  discourtois,  mais  c’est  vraiment  une
bouillabaisse  incroyable  de  ce  qu’il  faut  faire,  de  ce
qu’il  faut  discuter,  et cetera.  En plus,  on doit  discuter
avec la Fédération et la Cocof et on doit aussi se mettre
d’accord avec le Gouvernement flamand.

Là, je ne m’engage pas, mais j’espère que, dans les
trois  mois  qui  viennent,  on  puisse  clôturer  cette
dimension. Tout n’est pas encore très clair au FSE en
termes de règlement européen, mais espérons parce que,
à  ce  moment-là,  l'on  pourra  rendre  public  et  voir
comment les opérateurs vont travailler.

Sachez simplement, j’en termine pour tout cela, on
ne va pas pouvoir faire ce que l’on veut. On a des clés
précises.  Par  exemple,  pour  le  FEDER,  il  y  a  cinq
objectifs stratégiques de la Commission européenne et
les deux premiers doivent représenter un minimum de
85 %  du  total.  C’est  essentiellement  la  dimension
économique, recherche et développement, numérisation.

Pour le FSE, il y a aussi ces dimensions.

Puis,  il  y  a  des  régions  qui  sont  en  plus  grande
difficulté, comme en développement, c’est la Province
du Luxembourg malheureusement, qui a descendu d’une
catégorie, puis il y a les trois provinces de transition et il
y a une province qui se porte mieux, qui est le Brabant
wallon. Là aussi, on ne peut pas dépenser plus que ceci,
plus que cela.

Voilà un peu le cadre.

Je pense très honnêtement que, si tout cela est fait
sérieusement, cela devrait quand même nous donner des
instruments pour la Wallonie. Ce sont quand même pas
mal d’argent. Le tout est d’avoir des projets appropriés,
qui ont des effets tantôt locaux, tantôt sur les objectifs
de 2050, tantôt pour ce qui concerne alors FEDER et
FSE, des effets aussi structurants.

Voilà où l'on en est, Monsieur le Président et chers
collègues.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  n’ai  pas  de  réplique
particulière à faire, si ce n’est de dire que je reviendrai
plus  tard,  une  fois  que  l’on  verra  plus  clair  sur  la
situation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Vous  aurez  quand
même compris, avec les questions qui ont été posées,
que l’on a hâte que cela devienne plus concret, que l’on
puisse avoir effectivement un débat. Je pense que votre
première  réponse  spontanée  est  évidemment
intéressante dans le débat.

Là, vous avez dessiné la méthode de travail. Après,
il y aura effectivement le fond sur lequel il faudra faire
des choix. À ce moment-là, on sera au rendez-vous pour
avoir ce débat avec vous.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’ÉVALUATION ET LES PERSPECTIVES DE

LA SITUATION SANITAIRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l’évaluation et
les perspectives de la situation sanitaire ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, chaque jour, les paramètres d’hospitalisation
et de contamination sont examinés avec la plus grande
attention. Évidemment,  c’était  le  cas en particulier  du
Gouvernement.

Le nombre total d’hospitalisations reste globalement
stable, même s’il varie selon les jours, 1 923 personnes
aujourd’hui. Le nombre de contaminations par jour reste
également  stable,  autour  de  2 000 personnes.  Au
moment  où je  vous écrivais  cette  question il  y a  une
semaine,  le  nombre  d’hospitalisations  par  jour
continuait de baisser de façon continue, trop lente, mais
de baisser jusqu’à 115, il y a une semaine, lors du dépôt
de ma question donc, mais il est, depuis lors, remonté.
Nous sommes aujourd'hui remontés à 137. En parallèle
de cela, le taux de positivité est également à la hausse
depuis sept jours. Là derrière, ce sont des chiffres qui, à
nouveau,  suscitent  une  certaine  inquiétude  et
notamment  les  chiffres  autour  des  mutants,  qui
inquiètent fortement.

La  situation  sociale  est,  malheureusement,
également inquiétante, qu'il s'agisse des établissements
qui  doivent  rester  fermés,  qu'il  s'agisse  d'activités
sportives, culturelles, qu'il s'agisse, en particulier, de la
souffrance  de  la  jeunesse,  même  si  toute  une  série
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d'autres personnes sont aussi en grave difficulté. À cela
s'ajoute  le  taux  d'adhésion  de  la  population  qui  est
aujourd'hui,  nous  le  sentons,  en  forte  tension.  Nous
sommes donc en difficulté.

Le  Comité  de  concertation,  comme régulièrement,
évalue  la  situation.  Il  l'a  encore  fait  vendredi,  pour
apprécier  collectivement  les  choses,  notamment  avec
cette décision de l'interdiction des séjours à l'étranger,
des  séjours  non  essentiels  à  l'étranger  à  partir  de
mercredi  prochain.  Je  viens  donc  vers  vous,  très
modestement, et en même temps avec constance, pour
faire le point sur votre analyse de la situation par rapport
à  cette  évolution  critique,  à  la  fois  sur  le  terrain
sanitaire, celui qui est le premier front de la lutte, mais
également sans perdre de vue cette nécessaire adhésion. 

Voilà,  je  voulais  faire  un  point  avec  vous  sur
l'évaluation faite par le Comité, mais c'était déjà il y a
trois  jours.  Je  ne  sais  pas  dans  quelle  mesure  cette
évolution,  ou  le  plateau,  peuvent  éventuellement
s'inverser vers quelque chose de plus problématique.Le
plateau  a  déjà  été  pris  en  compte.  Quelles  sont
aujourd'hui  les  meilleures  sources  d'information  par
rapport à la source de ces contaminations ? 

Au-delà,  on  a  quelques  perspectives  qui  ont  été
données, de manière modeste, de façon conditionnelle,
mais  sans  doute  est-il  nécessaire  aussi  de  redoubler
d'imagination et de rationalité pour chercher les espaces
sur lesquels on sait travailler pour desserrer les mesures
qui peuvent l'être, là où les risques sont limités. Je pense
en  particulier  aux  activités  à  l'extérieur,  puisqu'il  faut
quand même les distinguer des activités à l'intérieur. J'ai
en particulier en tête certaines activités sportives, peut-
être  certaines  activités  culturelles,  avec  ce  distinguo.
J'admets toute la difficulté de l'exercice.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, pour faire simple, nous
espérions,  fin  décembre,  au  tout  début  du  mois  de
janvier, nous trouver dans une période de grand espoir
avec les vaccins, et puis sont arrivées les informations
sur les variants. 

S'ajoute à cela le comportement de certains de nos
concitoyens  à  Noël,  au  Nouvel  An,  de  ceux qui  sont
partis  à  l'étranger,  et  cetera.  Et  vous  connaissez  les
derniers  chiffres  du  jour.  Maintenant,  nous  avons  à
nouveau  une  augmentation,  de  nouveaux  cas,  avec
2 051 sur une période de 7 jours – c'est une moyenne
journalière  –,  alors  que  l'on  devrait  être  à  800  pour
« pouvoir » commencer à  déconfiner.  À l'hôpital  nous
sommes à 137 hospitalisations par jour, alors que, pour
déconfiner, il faudrait être à 75.

Voilà  mon  sentiment.  Mon  sentiment  est  que  l'on
doit  maintenant,  presque dans les prochaines heures –
en  tout  cas,  personnellement,  je  suis  en  contact

permanent avec la ministre de la Santé de mon propre
Gouvernement, mais également avec le ministre fédéral
de la Santé – observer, avec la plus grande attention, les
résultats des tests pour tenter de se forger une opinion
sur ces  variants.  Vous savez qu'il  y  en a de plusieurs
types. En tout cas, on prétend chez nous que le variant
britannique  a  déjà  fait  beaucoup  de  dégâts,  il  y  a  le
variant  de  l'Afrique  du  Sud,  sans  compter  d'autres
variants,  parce le variant  n'est rien d'autre qu'un virus
muté, et il peut très bien muter ici, à Namur. La situation
est très, très difficile.

Dans cette situation difficile qui va durer, il y a une
course contre la montre. En parallèle, on vaccine, et la
vitesse  de  vaccination  dépend  de  la  disponibilité  des
vaccins. Ce n'est pas un acte politique. Je dirais que si
demain, on avait des millions de vaccins disponibles, je
pense  qu'en  trois  jours,  malgré  les  difficultés
logistiques,  nous  réussirions  à  mettre  en  place  un
système logistique.

Au niveau wallon, l'on affine la répartition des lieux
majeurs, des lieux secondaires, des lieux où il y aura des
instruments mobiles pour aller chez les personnes seules
qui ne peuvent pas sortir, des personnes handicapées qui
ne peuvent pas se déplacer, et cetera. Tout cela se met en
marche.  Mais  l'on  avance  avec  la  disponibilité  des
vaccins. La situation est difficile, l'on avance avec les
vaccins, mais l'on avance en fonction de ce dont on peut
bénéficier.

Puis, il y a l'examen très attentif des variants. Il y a
plusieurs  paramètres.  Le  premier :  sont-ils  aussi
contagieux,  plus  contagieux,  moins contagieux que la
covid-19 classique ?  Pour le  moment,  on prétend  que
c'est plus contagieux.

Est-ce  plus  contagieux ?  Et  cela  veut-il  dire  plus
mortel  ou  pas ?  Nous  n'en  savons  encore  rien.  Les
vaccins actuels peuvent-ils combattre les variants ? La
réponse  que  l'on  donne  pour  des  vaccins  est  au
conditionnel, parce qu'il faut que les experts nous disent,
avec  un  consensus  entre  eux,  ce  qu'est  « la  vérité
scientifique »  tant  le  vaccin  Pfizer  que  Moderna
seraient-ils  aptes  à  combattre  notamment  le  variant
britannique ? Si tel est le cas, tant mieux.

Voyons aussi ce qu'il se passe avec le variant Sud-
Africain. On est dans cette situation. Déconfiner, nous
comprenons que, comme cela va durer, au niveau de nos
concitoyens,  il  y  a  un  ras-le-bol,  que  je  comprends
parfaitement  personnellement.  La  question  est :  quel
degré de risque d'ouverture peuvent prendre les autorités
politiques,  compte  tenu  de  la  situation  sanitaire ?  Si
vous  écoutez  les  virologues,  épidémiologistes,
microbiologistes  et  immunologues,  ils  vous  diraient :
allez à des mesures plus sévères, aller vers un lockdown
beaucoup plus sévère qu'aujourd'hui.

Si  l'on  écoute  des  psychologues,  des  pédiatres  –
parce que je n'ai pas ouvert avec vous la discussion sur
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les  enfants  –  rappelez-vous qu'il  y  a  encore  quelques
semaines,  l'on  disait  que  des  enfants  en  dessous  de
12 ans n'étaient pas touchés. Or, le mutant britannique
semble avoir touché le milieu des enfants. Il y a pour le
moment une observation très attentive à cet égard. 

Si l'on écoute les scientifiques, l'on y irait plutôt vers
un lockdown plus sévère. En revanche, si l'on écoute des
psychologues, des sociologues, ils vous diront : « il faut
quand même permettre des respirations aux citoyens qui
souffrent de conditions incroyablement limitées depuis
près d'un an dans la terrible situation que nous vivons ». 

Nous sommes au milieu de cela. Pour le moment, je
n'exclus  pas  que  le  Premier  ministre  provoque  une
réunion du Comité de concertation plus tôt, en fonction
des éléments  que nous pourrions avoir  de la part  des
scientifiques, mais pour le moment, le prochain Comité
de concertation est  le 5 février. Nous sommes tous en
train d'observer le retour des analyses PCR par rapport
au variant,  et  par  rapport  aux âges des  personnes qui
sont  contaminées,  et  aussi  les  autres  paramètres  dont
ceux que j'ai évoqués tout à l'heure.

C'est la situation dans laquelle on se trouve. Je dois
reconnaître  que  c'est  un  très  grand  inconfort.  On
aimerait tant pouvoir donner plus de perspectives. Et la
situation s'est dégradée entre vendredi et aujourd'hui, il
y a eu une accélération de la dégradation.

J'ai  entendu  des  commentateurs  –  mais  leurs
jugements dépendent toujours de qui les porte –, dire :
« On  a  donné  des  espoirs  à  la  légère »,  et cetera.
Vendredi,  par rapport  aux chiffres  que nous avions et
par  rapport  à  la  situation  de  vendredi,  le  Comité  de
concertation a laissé entrevoir une possibilité pour les
métiers de contact, avec toujours la « condition que les
chiffres le permettent ». On a même dit : « À condition
que les chiffres s'améliorent ». On n'a pas dit que cela
devait  « s'améliorer  d'une  manière  exceptionnelle »,
mais qu'il y ait au moins un signe vers une amélioration.

Puis, samedi, dimanche et aujourd'hui, c'est vrai que
la  situation  se  dégrade  rapidement,  surtout  avec  les
variants. Je répète, et j'en termine, que l'on devra peut-
être  –  tout  va  dépendre  de  la  situation  –  devoir
rediscuter dans un Comité de concertation, et ce, peut-
être plus tôt encore que le 5 février. Voilà où l'on en est.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  M. le Ministre-
Président  pour cet  état  des  lieux qui  est  toujours  très
difficile,  a fortiori  dans  une  situation  à  ce  point
mouvante. Les choses étaient très difficiles, mais nous
avions  des  perspectives  il  y  a  encore  quelques  jours.
Aujourd'hui,  elles  sont  très  difficiles,  mais  l'horizon
s'obscurcit. 

Vous avez évoqué le ras-le-bol, nous partageons ce
diagnostic,  une  lassitude  très  grande.  L'enjeu  est

certainement que ce ras-le-bol ne se transforme pas en
défiance  ou  en  colère,  parce  qu'à  ce  moment-là  la
situation deviendra encore plus désarmante.

Je n'ai pas de formule miracle, sinon elle aurait déjà
été  retenue,  fort  heureusement.  Sans  doute  une  piste
pourrait-elle être, avec les experts que vous avez cités,
de  passer  en  revue  toutes  ces  règles  qui  briment  le
quotidien  pour  voir  si,  sur  certains  paramètres,  avec
toute la limite de l'exercice, il ne peut pas y avoir des
espaces  qui  sont  encore  aujourd'hui  inexplorés,  parce
que le degré de contrainte, le degré de nécessité de la
mesure par  rapport  à  son efficacité  n’est  pas  toujours
constant,  il  n'est  pas  linéaire ?  Certaines  mesures
s'imposent de manière évidente, elles sont d'ailleurs peu
contestées. D'autres mesures sont parfois questionnées,
puis il y a parfois, à la limite de ces mesures, peut-être
certains paramètres sur lesquels vous pouvez avoir un
travail – je le dis avec beaucoup de retenue, de prudence
et de modestie – pour éventuellement rendre certaines
bouffées d'air, tout en gardant le cap par rapport au fait
que, dans ce marathon,  nous sommes peut-être moins
loin  que  là  où  nous  espérions  être  il  y  a  encore  une
semaine.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Mugemangango,  sur  « les  chiffres  de  la

pauvreté en Wallonie » ;
- M. Mugemangango,  sur  « la  prolongation  des

mesures  covid »  à  M. Di  Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Lekane, sur « les chiffres de la pauvreté en

Wallonie » ;
- M. Mugemangango,  sur  « l'apparente

incohérence des mesures de restriction contre la
covid-19 » ;

- Mme Lekane,  sur  « l'apparente  incohérence  des
mesures  de  restriction  contre  la  covid-19 »  à
M. Di  Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 23 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Fatima Ahallouch, PS
M. Christophe Bastin, cdH
M. Hervé Cornillie, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Yves Evrard, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, Président
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Laura Hubert, Auditrice à la Cour des comptes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
BIJ Bureau international jeunesse
CGRI Commissariat général aux relations internationales 
COARM Informal Council Working Group on Arms Control (Exportations d'armes conventionnelles)
Cocof Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DPR Déclaration de politique régionale
DRI Direction des relations internationales
FEDER Fonds européen de développement régional
FSE Fonds social européen
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
ISO Organisation internationale de normalisation
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
ONG organisation non gouvernementale
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
PwC PricewaterhouseCoopers
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique 
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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